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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Les dessous d'une politique qui interroge 

Synthèse en 10 chapitres : 

• La naissance des enquêtes britanniques sur les OVNI 

• Le ministère de la Défense et la gestion du phénomène 

• Les grandes affaires britanniques 

• Le rapport Condign et la fermeture du dossier officiel 

• Les archives déclassifiées et les controverses 

• La fin du bureau OVNI du MoD 

• Les réactions publiques et politiques 

• La science britannique face aux UAP 

• Le Royaume-Uni face aux États-Unis et aux Five Eyes 

• Bilan et perspectives d'avenir 

En hommage à notre ami Nick Pope qui nous a 

quitté bien trop tôt pour rejoindre les étoiles…. 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Chapitre I  

Des décennies d'enquêtes oubliées (1950-1997) 
 

« Il est faux de croire que la Grande-Bretagne n'a jamais pris les OVNI au sérieux. 

Pendant près d'un demi-siècle, le ministère britannique de la Défense a consacré des 

moyens humains, scientifiques et administratifs à l'étude des phénomènes aériens non 

identifiés. Cette histoire, largement méconnue en France, éclaire pourtant les raisons 

pour lesquelles la décision de fermer le bureau OVNI en 2009 continue de susciter de 

vives interrogations. » 

 

Une idée reçue à déconstruire 

Lorsqu'il est question de la politique britannique concernant les OVNI (ou UAP selon la terminologie actuelle), 
un cliché revient souvent : le Royaume-Uni aurait toujours considéré le phénomène comme une curiosité 
sans intérêt, abandonnant rapidement toute investigation sérieuse. Les archives déclassifiées racontent une 
tout autre histoire. 

Entre le début des années 1950 et la fermeture 
officielle du bureau chargé des OVNI en décembre 
2009, le ministère britannique de la Défense 
(Ministry of Defence – MoD) a enregistré plus de 12 
000 signalements provenant de militaires, de 
pilotes civils, de contrôleurs aériens, de policiers et 
de simples citoyens. Plusieurs centaines de ces 
observations ont donné lieu à des investigations 
approfondies. Cette activité s'inscrivait dans un 
contexte de guerre froide où toute intrusion aérienne 
non identifiée pouvait être interprétée comme une 
menace potentielle pour la sécurité nationale. 

Photo : les archives du MoD – Interprétation 

Contrairement aux idées reçues, le MoD ne cherchait pas à démontrer l'existence d'engins extraterrestres. 
Sa mission consistait à répondre à une question beaucoup plus pragmatique : ces phénomènes 
constituent-ils un risque pour la défense du Royaume-Uni ? 

Les années 1950 : la Guerre froide change tout 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la situation géopolitique est profondément bouleversée. 

L'Union soviétique développe rapidement ses capacités nucléaires, les premiers bombardiers stratégiques 

apparaissent et les progrès des radars transforment la surveillance de l'espace aérien. 

Dans ce contexte, chaque objet inconnu détecté au-dessus du territoire britannique devient un sujet d'intérêt 

militaire. 

Les premières grandes vagues d'observations d'« objets volants non identifiés », largement médiatisées 

après 1947, atteignent rapidement les îles britanniques. Les autorités ne peuvent ignorer les nombreux 

témoignages émanant de pilotes de la Royal Air Force (RAF), de personnels des bases aériennes et de 

contrôleurs civils. 



 

4   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

En 1950, le ministère de l'Air met progressivement en place une procédure de collecte des signalements. 

Les rapports sont analysés selon des critères strictement militaires : trajectoire, vitesse estimée, conditions 

météorologiques, proximité d'installations sensibles et éventuels échos radar. 

Le contexte de la Guerre froide interdit toute légèreté. Une erreur d'appréciation pourrait conduire à 

méconnaître une technologie développée par l'Union soviétique. 

La priorité n'était pas les extraterrestres 

L'un des enseignements majeurs des archives britanniques est que la question extraterrestre apparaît très 

rarement dans les documents internes. 

Les responsables du MoD raisonnent avant tout en termes de défense nationale. Plusieurs hypothèses sont 

systématiquement examinées : 

• Aéronef soviétique ;  

• Ballon météorologique ;  

• Avion expérimental ;  

• Phénomène astronomique ;  

• Illusion d'optique ;  

• Erreur radar ;  

• Phénomène météorologique exceptionnel.  

Ce n'est qu'après avoir éliminé ces possibilités que certains dossiers demeurent classés « inexpliqués ». 

Autrement dit, le ministère britannique adopte dès les années 1950 une démarche qui préfigure celle de 

l'AARO américain : l'objectif est d'identifier, non de spéculer. 

Une organisation discrète mais permanente 

Contrairement aux États-Unis, qui mettent successivement en place les projets Sign, Grudge puis Blue Book, 

le Royaume-Uni ne crée jamais un vaste programme officiellement médiatisé. 

Le traitement des dossiers est assuré par plusieurs bureaux administratifs dont les intitulés évoluent au fil 

des décennies. 

Cette discrétion répond à une logique politique : éviter d'alimenter la presse populaire tout en conservant une 

capacité d'analyse. 

Les archives montrent cependant que différents organismes participent ponctuellement aux investigations : 

• Ministry of Defence ;  
• Air Staff ;  
• Defence Intelligence Staff ;  
• Royal Air Force ;  
• Services météorologiques ;  

• Spécialistes du renseignement technique.  

Il s'agit donc d'un véritable réseau administratif, même s'il ne prend jamais la forme d'un « Projet Blue Book 

» britannique. 

Les années 1960 : l'influence américaine 

Les relations étroites entre Londres et Washington jouent un rôle déterminant. 

Les deux pays appartiennent déjà à ce qui deviendra le réseau de renseignement « Five Eyes ». Les 

échanges d'informations concernant la surveillance aérienne sont constants. 



 

5   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Les Britanniques suivent avec attention les travaux du Project Blue Book américain. Ils connaissent 

également les conclusions du rapport Condon publié en 1968, qui recommande l'arrêt des recherches 

universitaires financées par l'US Air Force. 

Photo : Five Eyes Alliance 

Toutefois, le MoD ne se contente pas de reprendre les 

conclusions américaines. Les archives démontrent qu'il 

poursuit sa propre collecte de renseignements. 

Cette autonomie constitue un élément important souvent 

oublié dans les débats contemporains. 

Les grandes vagues d'observations 

Le Royaume-Uni connaît plusieurs périodes 

particulièrement riches en signalements. 

La vague de 1954, parallèle à celle observée en France, mobilise les autorités. 

Les années 1967 et 1968 donnent lieu à plusieurs centaines de rapports supplémentaires. 

L'année 1978 marque un nouveau pic d'activité. 

Enfin, les années 1990 voient apparaître une augmentation spectaculaire des témoignages, favorisée par la 

médiatisation du phénomène et par l'ouverture progressive des archives. 

Parmi ces milliers de dossiers, une très grande majorité reçoit une explication conventionnelle. Cependant, 

un faible pourcentage demeure officiellement non résolu. Cette catégorie n'implique pas nécessairement une 

origine extraordinaire ; elle signifie simplement que les informations disponibles ne permettent pas de 

conclure avec certitude. 

Des cas militaires qui retiennent l'attention 

Les archives révèlent que certains dossiers préoccupent particulièrement les autorités. 

Ce sont généralement ceux qui réunissent plusieurs caractéristiques : 

• Observation par des pilotes militaires ;  
• Confirmation radar ;  
• Proximité d'une base stratégique ;  
• Présence de plusieurs témoins indépendants ;  
• Comportement aérien inhabituel.  

Ces critères demeurent aujourd'hui ceux retenus par de nombreux organismes d'étude des UAP. 

Le ministère britannique considère alors que ces cas méritent une attention particulière, même lorsqu'aucune 

conclusion définitive ne peut être formulée. 

Une politique marquée par la prudence 

Contrairement à certaines affirmations relayées dans la littérature ufologique, les documents déclassifiés 

ne montrent pas l'existence d'une vaste opération de dissimulation comparable aux théories parfois 

avancées aux États-Unis. 

Ils révèlent surtout une administration prudente, soucieuse d'éviter toute conclusion hâtive. 

Les fonctionnaires du ministère distinguent constamment trois niveaux : 

1. Les observations expliquées ;  

2. Les observations probablement explicables ;  
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3. Les observations demeurant inexpliquées faute d'informations suffisantes.  

Cette méthode sera conservée jusqu'au début des années 2000. 

Une politique discrète mais continue 

L'un des aspects les plus frappants des archives est la continuité de l'action gouvernementale. 

Malgré les alternances politiques, les changements de ministres et les réorganisations administratives, le 

traitement des observations se poursuit sans interruption pendant près d'un demi-siècle. Cette permanence 

démontre que le phénomène n'était pas considéré comme une simple curiosité populaire. 

Il relevait d'une mission classique de défense aérienne : identifier tout objet inconnu évoluant dans l'espace 

britannique. 

Photo : Affiche historique du GEIPAN 

Une exception européenne 

À cette époque, peu de pays européens disposent d'un système aussi 

structuré. 

La France créera le GEPAN en 1977, devenu ensuite le SEPRA puis le 

GEIPAN. La Belgique ne mettra en place une organisation comparable qu'à 

l'occasion de la célèbre vague de 1989-1990. L'Espagne et l'Italie 

mèneront des enquêtes ponctuelles, souvent sous l'autorité de leurs forces 

aériennes. 

Le Royaume-Uni fait donc figure de précurseur. Cette avance explique en 

partie l'intérêt que portent aujourd'hui les historiens aux archives 

britanniques, considérées comme l'un des ensembles documentaires les 

plus riches au monde sur les phénomènes aériens non identifiés. 

 

Les prémices d'un changement 

Au milieu des années 1990, plusieurs responsables du ministère estiment cependant que le système atteint 

ses limites. Les signalements augmentent fortement, mobilisent du personnel et ne débouchent que rarement 

sur des informations exploitables pour la défense. 

Parallèlement, le contexte stratégique évolue. La Guerre froide est terminée, l'Union soviétique a disparu et 

les priorités budgétaires changent. C'est dans ce climat que le ministère de la Défense commande une étude 

d'un tout autre niveau : le Projet Condign, lancé en 1997. 

Cette enquête scientifique, longtemps classifiée, marquera un tournant décisif dans la politique britannique. 

Ses conclusions influenceront directement la décision, prise une dizaine d'années plus tard, de mettre fin 

aux investigations officielles sur les OVNI. 

Conclusion du premier chapitre 

L'histoire des enquêtes britanniques sur les OVNI montre que le Royaume-Uni n'a jamais adopté une attitude 

de déni systématique. Pendant près de cinquante ans, le ministère de la Défense a considéré qu'il était de 

sa responsabilité d'examiner les signalements susceptibles d'avoir une incidence sur la sécurité nationale. 

Si la majorité des cas trouvait une explication conventionnelle, un nombre limité demeurait sans réponse 

définitive, justifiant le maintien d'un dispositif de veille. 

Cette continuité administrative fait d'autant plus ressortir la rupture opérée à la fin des années 1990 avec le 

lancement du Projet Condign. Plus qu'une simple étude technique, ce rapport constitue le point de bascule 

entre une politique d'observation prudente et une stratégie qui conduira, en 2009, à la fermeture du bureau 
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OVNI du ministère de la Défense. Comprendre ce rapport est indispensable pour saisir pourquoi le Royaume-

Uni affirme aujourd'hui que les phénomènes aériens non identifiés ne relèvent plus d'une enquête officielle, 

alors même que plusieurs de ses alliés ont adopté la démarche inverse. 

 

Chapitre II 

Le Projet Condign : l'étude secrète qui a changé la politique britannique 

(1997-2000) 

 

Pendant près de trente ans, son existence est restée confidentielle. Lorsqu'il est 

finalement révélé au public, le "Projet Condign" est immédiatement présenté comme 

la preuve que le gouvernement britannique aurait conclu une bonne fois pour toutes 

que les OVNI n'étaient rien d'autre que des phénomènes naturels. Cette lecture est 

pourtant incomplète. En réalité, ce rapport de près de 460 pages est bien plus nuancé. 

Il reconnaît l'existence d'observations inexpliquées, évoque des phénomènes 

atmosphériques rares encore mal compris et admet que certaines manifestations 

échappent aux connaissances scientifiques disponibles à la fin des années 1990. Plus 

encore, il constitue le document qui orientera durablement la politique britannique 

jusqu'à la fermeture du bureau OVNI en 2009. 

Une étude commandée dans un contexte nouveau 

Au milieu des années 1990, le ministère britannique de la 

Défense se trouve confronté à une situation paradoxale. La 

Guerre froide est terminée, la menace d'une attaque aérienne 

soviétique a disparu, mais les signalements d'objets volants non 

identifiés continuent d'affluer. 

Chaque année, plusieurs centaines de rapports sont adressés au 

ministère. Leur traitement mobilise du personnel administratif et 

des officiers spécialisés, sans que les enquêtes ne débouchent 

sur des résultats jugés stratégiquement utiles. 

Face à cette situation, le Defence Intelligence Staff (DIS), chargé 

de l'analyse du renseignement militaire, décide de commander 

une étude scientifique approfondie. L'objectif n'est pas de 

démontrer ou de réfuter l'hypothèse extraterrestre, mais de 

répondre à une question beaucoup plus pragmatique : les 

phénomènes aériens non identifiés représentent-ils une menace 

pour la défense du Royaume-Uni ? 

Cette étude reçoit le nom de code Project Condign. 

Photo : Rapport « PROJECT CONDIGN » 

Un rapport réalisé dans la plus grande discrétion 

L'un des aspects les plus étonnants du Projet Condign est le secret qui a entouré sa réalisation. 

Confié à un contractant du secteur de la défense dont l'identité n'a jamais été officiellement révélée, le rapport 

est élaboré entre 1997 et 2000 sous la supervision du Defence Intelligence Staff. Aucun communiqué 
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n'annonce son lancement, aucun débat parlementaire ne l'évoque et même une partie des personnels du 

ministère ignore son existence. 

Cette discrétion a nourri, après la déclassification du rapport, de nombreuses spéculations. Certains y ont vu 

la preuve d'une opération de dissimulation. Les documents disponibles suggèrent toutefois une explication 

plus prosaïque : il s'agissait avant tout d'une étude interne destinée à éclairer les décideurs sur l'intérêt ou 

non de poursuivre les investigations. 

Une méthodologie ambitieuse 

Le rapport repose sur l'analyse de plusieurs milliers de témoignages recueillis au Royaume-Uni mais aussi 

sur une revue de la littérature scientifique disponible à l'époque. 

Les auteurs examinent notamment : 

• Les archives du ministère de la Défense ; 

• Des rapports provenant d'autres administrations britanniques ; 

• Des publications scientifiques relatives à l'atmosphère et à la physique des plasmas ; 

• Des études étrangères sur les phénomènes aériens non identifiés. 

Cette approche distingue Condign de nombreuses enquêtes antérieures, souvent limitées à l'analyse de cas 

individuels. Ici, il s'agit d'identifier des tendances générales et de rechercher des mécanismes physiques 

susceptibles d'expliquer une partie des observations. 

Lorsque le rapport est rendu public, plusieurs médias résument son contenu en une formule simplificatrice : 

« le gouvernement britannique conclut que les OVNI n'existent pas ». 

Or cette affirmation ne correspond pas à ce que dit réellement le document. 

Le rapport ne nie jamais la réalité des observations. Au contraire, il reconnaît explicitement que certains 

phénomènes sont bien observés et qu'ils peuvent produire des effets suffisamment inhabituels pour être 

interprétés comme des objets volants. Ce que contestent les auteurs, c'est l'idée selon laquelle ces 

phénomènes constitueraient nécessairement des engins d'origine extraterrestre. 

La nuance est fondamentale. 

Les « plasmas atmosphériques » au cœur de l'analyse 

L'hypothèse privilégiée par les rédacteurs repose sur l'existence de phénomènes atmosphériques lumineux 
encore imparfaitement compris. 

Le rapport évoque des plasmas atmosphériques, susceptibles de se former dans certaines conditions 
météorologiques particulières. Ces manifestations pourraient produire des lumières intenses, des 
déplacements apparemment erratiques, des changements de couleur ou de luminosité et, dans certains cas, 
donner l'illusion d'un objet matériel. 

Les auteurs estiment que cette hypothèse pourrait expliquer une partie des observations les plus intrigantes. 

Cependant, ils reconnaissent également que les connaissances scientifiques disponibles ne permettent pas 
de décrire précisément ces phénomènes ni de reproduire expérimentalement toutes leurs caractéristiques. 

Autrement dit, Condign ne fournit pas une explication définitive ; il propose une piste de travail. 

Des observations qui demeurent inexpliquées 

Contrairement à une idée largement répandue, le rapport admet que certaines observations résistent à 
toute interprétation satisfaisante. 



 

9   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Les auteurs écrivent en substance que plusieurs phénomènes semblent réels, qu'ils sont parfois observés 
simultanément par plusieurs témoins et qu'ils mériteraient une meilleure compréhension scientifique. Ils 
soulignent également que la qualité des témoignages varie considérablement. Beaucoup de dossiers 
manquent d'informations essentielles, ce qui limite toute tentative d'analyse rigoureuse. 

Cette prudence méthodologique constitue l'une des forces du rapport. 

La conclusion essentielle du Projet Condign est cependant ailleurs. Après examen de l'ensemble des 
données disponibles, les auteurs estiment qu'aucun élément ne permet de considérer les phénomènes 
étudiés comme une menace pour la sécurité nationale. 

Aucune preuve ne suggère une technologie militaire étrangère capable de remettre en cause les capacités 
de défense britanniques. Aucune indication ne laisse penser que le Royaume-Uni est confronté à des 
incursions répétées d'engins inconnus présentant un risque stratégique. C'est cette conclusion, bien 
davantage que les considérations scientifiques, qui retiendra l'attention des responsables politiques. 

Un rapport qui influence durablement la doctrine 

Le Projet Condign n'entraîne pas immédiatement la fermeture du bureau OVNI. Pendant plusieurs années, 
le ministère continue à recevoir des signalements. Mais le rapport modifie profondément la manière dont 
ces dossiers sont perçus. 

Désormais, les responsables disposent d'un document de référence concluant qu'aucune menace militaire 
n'a été identifiée. Cette appréciation sert progressivement de fondement à une réduction des moyens 
consacrés aux enquêtes. 

Lorsque la fermeture du bureau est décidée en 2009, les conclusions de Condign sont régulièrement 
invoquées pour justifier cette décision. 

Les critiques du rapport 

Depuis sa déclassification, le Projet Condign fait l'objet de nombreuses critiques. La première concerne son 

hypothèse centrale sur les plasmas atmosphériques. Plusieurs physiciens estiment que les phénomènes 

décrits ne peuvent expliquer qu'une partie limitée des observations et ne rendent pas compte des cas 

impliquant des détections radar multiples, des poursuites aériennes ou des performances apparemment 

incompatibles avec les phénomènes naturels connus. 

Une deuxième critique porte sur la faiblesse des données utilisées. Le rapport s'appuie essentiellement sur 

des témoignages, souvent incomplets, sans disposer des enregistrements radar ou des données techniques 

aujourd'hui considérés comme indispensables. 

Enfin, certains chercheurs reprochent au document de répondre à une question différente de celle que se 

posait le public. Condign cherchait avant tout à savoir si les OVNI représentaient une menace militaire. Il ne 

prétendait pas résoudre la question de leur nature profonde. 

Le contraste avec l'approche américaine actuelle 

L'évolution récente des États-Unis permet de mesurer le changement de paradigme. Les rapports publiés 
par l'AARO depuis 2022 ne cherchent plus à proposer une explication unique des phénomènes observés. Ils 
privilégient une approche empirique fondée sur l'exploitation de données multi senseurs, la collecte 
systématique d'informations et l'amélioration des capacités d'identification. 

En ce sens, la philosophie de l'AARO diffère sensiblement de celle du Projet Condign. Là où le rapport 
britannique visait essentiellement à déterminer si le maintien d'un programme d'enquête se justifiait encore, 
l'organisme américain considère que l'accumulation de données constitue précisément la condition préalable 
à toute conclusion. 
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Cette différence d'approche explique en partie pourquoi la doctrine britannique apparaît aujourd'hui datée. 

Un document toujours au cœur du débat 

Vingt-cinq ans après sa rédaction, le Projet Condign continue d'exercer une influence disproportionnée sur 
la politique britannique. Ses conclusions restent régulièrement citées pour expliquer pourquoi le Royaume-
Uni ne dispose plus d'un organisme comparable à l'AARO américain. 

Pourtant, le contexte a profondément changé. Les progrès des capteurs, l'émergence des drones 
autonomes, les tensions géopolitiques et les nouvelles exigences en matière de sécurité aérienne soulèvent 
des questions que les auteurs de Condign ne pouvaient anticiper à la fin des années 1990. 

Le rapport demeure un document historique majeur, mais il reflète avant tout les connaissances scientifiques, 
les priorités stratégiques et les contraintes budgétaires de son époque. 

Analyse : le paradoxe Condign 

L'histoire a retenu du Projet Condign une conclusion simplifiée : les OVNI ne constituent pas une menace. 

Cette formule, souvent reprise dans les communications officielles, a progressivement occulté les 

nombreuses nuances du rapport. Celui-ci ne prétend pas avoir expliqué tous les cas ni démontré l'inexistence 

des phénomènes. Il reconnaît au contraire que certains d'entre eux échappent encore à une interprétation 

satisfaisante. 

Le véritable héritage de Condign est ailleurs. Il a fourni aux décideurs britanniques un argument administratif 

et politique : en l'absence de menace identifiée, les ressources consacrées aux enquêtes pouvaient être 

redéployées vers d'autres priorités. Cette logique était cohérente dans le contexte de l'après-Guerre froide. 

Elle l'est peut-être beaucoup moins à l'heure où les États-Unis, confrontés à de nouveaux défis 

technologiques et stratégiques, investissent de nouveau dans l'étude des phénomènes aériens non 

identifiés. 

C'est précisément cette contradiction qui alimente aujourd'hui le débat au Royaume-Uni. Le Projet Condign 

demeure un document de référence, mais il est aussi devenu le symbole d'une doctrine élaborée il y a un 

quart de siècle et dont beaucoup s'interrogent désormais sur la pertinence face aux réalités du XXIᵉ siècle. 

 

Chapitre III  

Nick Pope : le dernier homme du « bureau OVNI » britannique 
 

Depuis plus de vingt-cinq ans, un nom revient inlassablement dès que l'on évoque les OVNI au Royaume-

Uni : Nick Pope. Ancien fonctionnaire du ministère britannique de la Défense, il est souvent présenté comme 

« l'ancien chef du bureau OVNI ». Cette formule, largement reprise par les médias, est à la fois exacte dans 

son esprit et réductrice dans sa réalité administrative. Qui est réellement Nick Pope ? Quel fut son rôle au 

sein du ministère de la Défense ? Pourquoi est-il devenu l'un des principaux porte-parole du sujet dans le 

monde anglo-saxon ? Et surtout, que pense-t-il aujourd'hui de la révolution provoquée par les révélations 

américaines sur les UAP ? 
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Un fonctionnaire plus qu'un « chasseur d'OVNI » 

Lorsque Nick Pope rejoint le Ministry of Defence 

(MoD), rien ne le destine à devenir l'une des figures les 

plus connues de l'ufologie contemporaine. 

Fonctionnaire de carrière, il occupe différents postes 

administratifs avant d'être affecté, entre 1991 et 1994, 

au Secretariat (Air Staff), le service chargé notamment 

de recevoir et d'examiner les signalements d'objets 

volants non identifiés. 

Photo : Nick Pope à Paris 2007 Repas UAP Paris, invité par 

Gérard Lebat. Sur la photo, Nick Pope, Jean-Luc Rivera et 

Gérard Lebat 

Contrairement à une image souvent véhiculée, Pope 

n'est ni pilote, ni scientifique, ni officier du renseignement. Son travail consiste essentiellement à coordonner 

les informations, à demander des vérifications auprès de la Royal Air Force ou d'autres organismes 

compétents, puis à préparer les réponses officielles destinées aux citoyens, aux parlementaires ou aux 

médias. 

Il est donc avant tout un haut fonctionnaire chargé d'un portefeuille sensible, et non le directeur d'un 

programme scientifique comparable au Project Blue Book américain. 

Le « UFO Desk » : une structure modeste mais stratégique 

L'expression « UFO Desk » a largement contribué à forger la légende de Nick Pope. Dans les faits, il ne 

s'agissait pas d'un bureau autonome composé d'équipes d'enquêteurs sillonnant le territoire britannique. 

Le dispositif était beaucoup plus modeste. Quelques fonctionnaires seulement assuraient la réception des 

rapports, leur classement, leur analyse préliminaire et les échanges avec les différents services du ministère. 

Si un cas semblait susceptible de présenter un intérêt pour la défense nationale, il pouvait être transmis à 

d'autres entités compétentes. 

Cette organisation reflétait la philosophie du MoD : les OVNI n'étaient pas étudiés pour eux-mêmes, mais 

uniquement dans la mesure où ils pouvaient révéler une menace aérienne, une technologie étrangère ou un 

risque pour les opérations militaires. Pourtant, malgré sa taille réduite, le « UFO Desk » occupait une position 

stratégique. Il constituait la porte d'entrée officielle de tous les signalements adressés au ministère. 

Les dossiers qui l'ont marqué 

Durant les trois années où il est chargé des dossiers OVNI, Nick Pope traite plusieurs centaines de 

signalements. La plupart trouvent une explication conventionnelle : avions, météores, rentrées 

atmosphériques, phénomènes astronomiques, ballons ou méprises diverses. 

Cependant, certains cas retiennent durablement son attention. 

Il évoquera à plusieurs reprises des observations rapportées simultanément par des pilotes militaires, des 

contrôleurs radar et des témoins au sol. Sans conclure à une origine extraordinaire, il reconnaît que quelques 

dossiers demeuraient suffisamment solides pour résister aux explications habituelles. Pope expliquera plus 

tard que ces cas constituaient une faible minorité, mais qu'ils justifiaient, selon lui, le maintien d'une capacité 

d'analyse au sein du ministère. 

Une évolution progressive de sa pensée 

À l'époque où il travaille pour le MoD, Nick Pope reste extrêmement prudent. Ses déclarations publiques 

sont conformes à la ligne officielle : aucune preuve ne permet d'affirmer que les OVNI sont des engins 

extraterrestres. 
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Après son départ du ministère, son discours évolue progressivement. 

Il insiste davantage sur les limites des connaissances scientifiques, sur la qualité de certains témoignages 

militaires et sur la nécessité de poursuivre les recherches. Il ne prétend jamais disposer d'informations 

secrètes confirmant une origine non humaine, mais il considère que certains phénomènes méritent une 

enquête scientifique approfondie. Cette nuance est importante. Contrairement à d'autres personnalités du 

milieu ufologique, Pope évite généralement les affirmations catégoriques. Son argument principal est que 

l'absence d'explication ne constitue pas une preuve d'origine extraterrestre, mais qu'elle justifie un effort de 

recherche. 

Une figure médiatique 

À partir des années 2000, Nick Pope devient l'interlocuteur privilégié de nombreux médias britanniques et 

internationaux. Chaque fois qu'un événement majeur survient – diffusion des vidéos du Pentagone, auditions 

du Congrès américain, témoignages de pilotes de chasse –, les chaînes de télévision sollicitent son analyse. 

Cette médiatisation contribue à faire de lui le visage public des OVNI au Royaume-Uni. Elle comporte 

cependant un inconvénient : les journalistes le présentent souvent comme « l'ancien chef du programme 

OVNI du gouvernement britannique », formulation qui tend à exagérer l'importance administrative de ses 

fonctions réelles. 

Pope lui-même a parfois tenté de corriger cette perception, rappelant qu'il dirigeait un service administratif 

limité et non un vaste programme de recherche. 

Les révélations américaines changent la donne 

L'année 2017 marque un tournant. 

La publication par le New York Times d'un article révélant l'existence du programme américain AATIP, suivie 

de la diffusion des vidéos FLIR1, Gimbal et GoFast, modifie profondément le débat international. Nick Pope 

voit dans ces révélations une confirmation de ce qu'il défend depuis longtemps : les phénomènes aériens 

non identifiés doivent être étudiés comme une question de sécurité nationale et non comme un simple sujet 

de folklore. 

Il salue la création de l'All-domain Anomaly Resolution Office (AARO) et considère que le Royaume-Uni 

devrait envisager une structure comparable, capable de recueillir et d'analyser systématiquement les 

observations. 

Photo : David Gursch 

Son regard sur David Grusch 

Lorsque l'ancien officier du renseignement David Grusch affirme en 2023 

que le gouvernement américain dissimulerait un programme de 

récupération d'engins d'origine non humaine, Nick Pope adopte une 

position mesurée. 

Il juge les déclarations de Grusch suffisamment sérieuses pour justifier 

une enquête parlementaire approfondie, mais souligne qu'elles ne 

constituent pas en elles-mêmes des preuves. Cette attitude contraste 

avec celle de certains commentateurs qui ont immédiatement accepté ou 

rejeté les affirmations de Grusch. 

Pope rappelle régulièrement qu'une démocratie doit examiner les 

témoignages crédibles sans préjuger de leur conclusion. 

Un critique de la politique britannique 

Au fil des années, Nick Pope devient également l'un des principaux critiques de la décision prise en 2009 de 

fermer le bureau OVNI du ministère. 
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Selon lui, cette décision reposait sur une appréciation adaptée au contexte de l'après-Guerre froide mais qui 

ne correspond plus aux réalités actuelles. L'apparition de drones sophistiqués, de nouveaux systèmes de 

surveillance et de phénomènes détectés par des capteurs multiples justifierait, à ses yeux, la création d'une 

nouvelle structure nationale. 

Il souligne régulièrement que les États-Unis, le Canada, la France et plusieurs autres pays disposent 

aujourd'hui de mécanismes officiels de collecte ou d'analyse des phénomènes aériens non identifiés, alors 

que le Royaume-Uni ne possède plus aucun dispositif comparable. 

La notoriété de Nick Pope ne fait pas l'unanimité. Les sceptiques lui reprochent parfois d'entretenir le mystère 

autour de dossiers finalement explicables et de bénéficier d'une médiatisation disproportionnée. 

À l'inverse, certains ufologues estiment qu'il demeure trop prudent et qu'il refuse d'aller au bout des 

implications de certains témoignages militaires. 

Cette double critique est révélatrice de sa position singulière. Pope se situe à mi-chemin entre les approches 

sceptiques et les interprétations extraordinaires. Il défend avant tout une méthode : recueillir les données, 

les analyser et accepter de reconnaître les limites des connaissances disponibles. 

Il serait exagéré d'affirmer que Nick Pope a transformé la politique britannique en matière d'OVNI. Les 

grandes orientations du ministère de la Défense ont été déterminées par des décisions gouvernementales 

et par des études telles que le Projet Condign. 

En revanche, son influence sur la perception publique est indéniable. 

Grâce à sa connaissance des archives, à son expérience administrative et à sa présence constante dans les 

médias, il a contribué à faire évoluer le regard porté sur les phénomènes aériens non identifiés. Plutôt que 

de les réduire à des récits sensationnalistes, il les présente comme un sujet relevant de la sécurité aérienne, 

du renseignement et de la recherche scientifique. 

Analyse : entre mémoire institutionnelle et médiatisation 

L'histoire de Nick Pope illustre l'évolution du débat britannique sur les OVNI. Fonctionnaire chargé d'un 

modeste service administratif au début des années 1990, il est devenu, au fil du temps, le principal témoin 

d'une époque où le ministère de la Défense considérait encore utile de centraliser les observations. 

Son parcours met également en lumière une contradiction. Alors que le Royaume-Uni a renoncé en 2009 à 

toute enquête officielle, l'ancien responsable du « UFO Desk » plaide désormais pour un retour à une 

politique de collecte et d'analyse, non parce qu'il affirme connaître l'origine des UAP, mais parce qu'il estime 

qu'un État moderne ne peut se permettre d'ignorer des phénomènes observés par des militaires, des pilotes 

et des systèmes de détection avancés. 

Cette position, prudente mais critique, explique pourquoi Nick Pope demeure aujourd'hui l'une des voix les 

plus écoutées dès qu'il est question de la politique britannique en matière de phénomènes aériens non 

identifiés. 

Transition vers le chapitre IV 

Si Nick Pope est devenu le visage public des enquêtes britanniques sur les OVNI, un dossier domine tous 

les autres dans la mémoire collective : l'incident de Rendlesham Forest, survenu à la fin du mois de décembre 

1980, à proximité des bases américaines de RAF Bentwaters et RAF Woodbridge. Témoins militaires, traces 

au sol, relevés radiologiques, mémorandum officiel, témoignages contradictoires et controverses 

persistantes : cette affaire, souvent surnommée le « Roswell britannique », continue plus de quarante-cinq 

ans après les faits à nourrir les débats sur la transparence des autorités britanniques et américaines. 

C'est à cette affaire emblématique que sera consacré le prochain chapitre. 
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Chapitre IV 

Rendlesham Forest : le « Roswell britannique » revisité 

Première partie 

Les nuits de décembre 1980 : quand les militaires américains crurent assister à 

l'atterrissage d'un objet inconnu  

 

Dans la nuit du 26 décembre 1980, plusieurs militaires américains en service sur les 

bases de RAF Bentwaters et RAF Woodbridge, dans le Suffolk, signalent l'observation 

de lumières inhabituelles dans la forêt voisine de Rendlesham. Ce qui aurait pu n'être 

qu'une simple alerte de routine devient, au fil des heures, l'un des épisodes les plus 

controversés de l'histoire des phénomènes aériens non identifiés. Plus de quarante-

cinq ans après les faits, l'affaire continue d'opposer témoins, sceptiques, historiens et 

chercheurs. Que s'est-il réellement passé durant ces nuits de Noël 1980 ? 

Deux bases stratégiques au cœur de la Guerre froide 

Pour comprendre l'affaire, il faut revenir au contexte géopolitique de l'époque. 

En décembre 1980, le Royaume-Uni est un maillon essentiel du dispositif militaire de l'OTAN. Les bases de 

RAF Bentwaters et RAF Woodbridge, bien que situées sur le territoire britannique, sont exploitées par l'United 

States Air Force (USAF). Elles accueillent le 81st Tactical Fighter Wing, équipé d'avions d'attaque A-10 

Thunderbolt II, et jouent un rôle stratégique dans la défense de l'Europe occidentale face au Pacte de 

Varsovie. 

Les installations sont entourées de clôtures, de systèmes de surveillance et de patrouilles permanentes. La 

moindre intrusion potentielle est prise très au sérieux. Dans un climat marqué par les tensions Est-Ouest, 

tout signalement d'un objet inhabituel à proximité d'une base militaire est immédiatement considéré comme 

un possible incident de sécurité. 

C'est dans ce contexte qu'intervient l'événement. 

Une nuit froide après Noël 

Photo : Rendlesham, la lumière est maintenant 

derrière nous…. 

Nous sommes dans la nuit du 26 décembre 1980. 

Vers trois heures du matin, plusieurs militaires 

chargés de la sécurité aperçoivent des lumières 

descendant derrière les arbres de la forêt de 

Rendlesham. Leur première réaction est 

pragmatique : ils pensent à un accident d'avion. 

L'alerte est donnée. 

Une petite équipe est envoyée vers le secteur afin de porter assistance à d'éventuels survivants ou de 

sécuriser la zone. Personne n'imagine alors que cette mission deviendra l'une des affaires les plus célèbres 

de l'ufologie mondiale. 

Les premiers intervenants 
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Parmi les militaires qui se dirigent vers la forêt figurent notamment : 

• Le sergent Jim Penniston, responsable de patrouille ; 

• L’aviateur John Burroughs ; 

• L’aviateur Ed Cabansag. 

Ces trois hommes constituent les premiers témoins directs. 

• Leur progression est difficile. 

• La forêt est sombre. 

• Le terrain est humide. 

• Les lampes torches offrent une visibilité réduite. 

Très vite, ils constatent que les lumières semblent se déplacer entre les arbres. 

Les premiers témoignages décrivent plusieurs lumières de couleurs différentes. Certaines apparaissent 

rouges. D'autres semblent bleutées ou blanches. 

Les militaires expliquent que ces lumières changent d'intensité et semblent parfois disparaître avant de 

réapparaître plus loin. À ce stade, rien ne permet encore de conclure à la présence d'un objet matériel. 

Cependant, les témoins indiquent avoir le sentiment qu'il ne s'agit ni d'un véhicule terrestre ni d'un simple 

faisceau lumineux. 

Le témoignage de Jim Penniston 

C'est le récit de Jim Penniston qui deviendra le plus célèbre. Selon son témoignage, il aurait fini par distinguer 

un objet triangulaire ou légèrement pyramidal reposant sur le sol. Il évoquera plus tard une surface noire et 

lisse, dépourvue de rivets apparents, ainsi que des symboles gravés ressemblant à des hiéroglyphes sur l'un 

des côtés. 

Penniston affirmera également avoir touché la surface de l'objet avant que celui-ci ne s'élève silencieusement 

entre les arbres et disparaisse à grande vitesse. 

Ce récit est aujourd'hui au cœur de la controverse. En effet, plusieurs détails spectaculaires n'apparaissent 

que dans des déclarations effectuées des années après les événements, ce qui conduit de nombreux 

historiens à distinguer soigneusement les témoignages contemporains des souvenirs ultérieurs. 

John Burroughs : un récit plus mesuré 

Le témoignage de John Burroughs présente un caractère différent. Il confirme la présence de lumières 

inhabituelles dans la forêt et décrit une forte impression d'étrangeté. Toutefois, ses premières déclarations 

demeurent beaucoup plus prudentes que celles de Penniston. 

Burroughs évoque essentiellement des lumières mouvantes, difficiles à identifier, sans fournir 

immédiatement une description détaillée d'un appareil posé au sol. 

Cette différence entre les deux récits sera abondamment discutée par les enquêteurs. 

Les premières constatations 

Au lever du jour, plusieurs militaires retournent sur les lieux. 

Ils indiquent avoir découvert : 

• Trois petites dépressions formant approximativement un triangle ; 

• Des branches cassées ; 

• Des traces d'écorchure sur certains arbres. 



 

16   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Ces éléments seront rapidement interprétés de manière très différente selon les observateurs. Pour les uns, 

ils constituent la preuve qu'un objet s'est posé. Pour les autres, ils résultent simplement de l'activité forestière 

ou du passage d'animaux. 

Le ministère britannique de la Défense ne procédera jamais à une expertise approfondie du site. 

L'un des points essentiels de cette affaire réside dans la valeur des documents établis immédiatement après 

les faits. Contrairement à certaines affaires anciennes, Rendlesham bénéficie de plusieurs sources 

contemporaines : 

• Des rapports militaires internes ; 

• Des carnets de service ; 

• Des déclarations de témoins ; 

• Des échanges administratifs entre responsables américains et britanniques. 

Ces documents montrent que les militaires ont effectivement considéré l'incident comme suffisamment 

sérieux pour justifier une enquête interne. En revanche, ils ne permettent pas de confirmer toutes les 

affirmations apparues ultérieurement dans les récits publiés. 

Une réaction prudente du ministère britannique 

Le ministère britannique de la Défense est informé de 

l'incident. Sa réaction demeure néanmoins limitée. 

Pourquoi ? 

Parce que les responsables estiment, dans un premier 

temps, que l'événement concerne principalement une 

base américaine exploitée par l'US Air Force. En outre, 

aucune preuve n'indique alors une violation de l'espace 

aérien britannique ou une menace directe contre la 

sécurité nationale. 

Cette décision de ne pas ouvrir une enquête approfondie 

sera vivement critiquée dans les décennies suivantes. 

Photo : Ministère de la Défense - Londres 

Les médias ignorent encore l'affaire 

Contrairement à ce que l'on pourrait croire aujourd'hui, 

l'affaire ne fait pratiquement pas la une des journaux en 

décembre 1980. Elle reste confinée aux cercles militaires. 

Ce n'est qu'au début des années 1980, puis surtout après la divulgation de documents officiels, que 

Rendlesham commence à acquérir une réputation internationale. 

L'affaire devient progressivement un symbole de la question OVNI au Royaume-Uni. 

Dès les premiers jours, plusieurs questions demeurent sans réponse : 

• Les militaires ont-ils observé un objet matériel ou uniquement des lumières ? 

• Les différents témoins décrivent-ils réellement le même phénomène ? 

• Les souvenirs ont-ils évolué au fil des années ? 

• Certaines observations peuvent-elles être expliquées par des phénomènes naturels ou des 

installations voisines ? 

Ces interrogations vont nourrir plus de quatre décennies de débats. 

Analyse : la prudence s'impose 
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L'étude des événements de la première nuit montre que deux niveaux de certitude doivent être distingués. 

Le premier est solidement établi : plusieurs militaires américains ont observé des lumières inhabituelles dans 

la forêt de Rendlesham et ont jugé la situation suffisamment préoccupante pour déclencher une intervention. 

Les archives militaires confirment ce point sans ambiguïté. 

Le second est beaucoup plus délicat. L'existence d'un engin posé au sol, la description détaillée de sa 

structure, les symboles évoqués par Jim Penniston ou encore certaines performances attribuées à l'objet 

reposent principalement sur des témoignages développés plusieurs années après les faits. Cela ne signifie 

pas qu'ils soient faux, mais leur valeur historique doit être appréciée avec prudence, en les confrontant aux 

documents contemporains. 

Cette distinction entre les faits immédiatement documentés et les récits reconstruits avec le temps constitue 

la clé d'une analyse rigoureuse de Rendlesham. Elle permet d'éviter deux écueils opposés : transformer 

l'affaire en preuve irréfutable d'une visite extraterrestre ou, à l'inverse, la réduire hâtivement à une simple 

méprise. La première nuit de Rendlesham reste donc un épisode authentique de l'histoire militaire de la 

Guerre froide, dont plusieurs aspects demeurent inexpliqués. Mais elle n'est que le prélude à un événement 

encore plus déterminant : la sortie du lieutenant-colonel Charles Halt dans la nuit du 28 décembre 1980, au 

cours de laquelle un enregistrement audio en direct et un mémorandum officiel donneront à cette affaire une 

portée internationale. 

 

Chapitre IV  

Rendlesham Forest : le « Roswell britannique » revisité 

Deuxième partie  

 Charles Halt, le mémorandum officiel et la nuit qui fit entrer Rendlesham dans 

l'Histoire 

 

Si les événements de la nuit du 26 décembre 1980 auraient pu rester un simple 

incident interne à l'US Air Force, la décision prise deux jours plus tard par le lieutenant-

colonel Charles I. Halt allait changer le destin de cette affaire. En conduisant 

personnellement une équipe d'investigation dans la forêt de Rendlesham, muni d'un 

magnétophone portable, le commandant adjoint de la base allait produire deux 

documents devenus historiques : un enregistrement audio réalisé en direct sur le 

terrain et un mémorandum officiel adressé au ministère britannique de la Défense. 

Plus de quarante-cinq ans après les faits, ces deux pièces demeurent les fondements 

documentaires de l'affaire Rendlesham. 

Charles Halt : un officier respecté 

Contrairement à certaines idées reçues, Charles Irving Halt n'est pas un simple témoin parmi d'autres. 

À l'époque des événements, il occupe les fonctions de Deputy Base Commander de la base de RAF 

Bentwaters. En l'absence du commandant, il est l'officier supérieur responsable du bon fonctionnement de 

l'installation. Son parcours militaire est solide. Officier de carrière de l'US Air Force, spécialisé dans les 
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questions de sécurité, il n'a aucun intérêt connu pour les OVNI 

avant les événements de décembre 1980. Cette absence 

d'engagement préalable donnera un poids particulier à son 

témoignage dans les années suivantes. 

Halt est d'abord sceptique. Après avoir entendu les récits de la 

première nuit, il soupçonne une mauvaise interprétation ou une 

confusion liée aux conditions nocturnes. Mais il estime que les 

témoignages sont suffisamment sérieux pour justifier une 

vérification sur le terrain. 

Photo : Charles Halt 

Dans la soirée du 28 décembre 1980, Charles Halt rassemble une 

petite équipe composée de policiers militaires, de spécialistes de la 

sécurité et de techniciens. L'objectif est simple : vérifier les traces découvertes après les premiers 

événements et déterminer si une explication conventionnelle peut être trouvée. 

Cette décision est essentielle. Contrairement à la première intervention, qui répondait à une alerte immédiate, 

cette mission est préparée et dirigée par un officier supérieur conscient de la nécessité de documenter 

précisément ses observations. Pour cette raison, Halt emporte un magnétophone à cassette, destiné à 

enregistrer en temps réel les constatations de son équipe. 

Un document exceptionnel 

L'enregistrement audio réalisé cette nuit-là constitue probablement le document sonore le plus célèbre de 

toute l'histoire des OVNI. Il ne s'agit pas d'une interview réalisée des années après les faits, mais d'un 

commentaire enregistré sur le terrain, au moment même où les événements se déroulent. 

On y entend Charles Halt décrire les déplacements de son groupe, commenter les mesures effectuées et 

réagir à plusieurs observations lumineuses. La spontanéité de ces réactions donne au document une valeur 

historique particulière. Elle permet également de distinguer les perceptions immédiates des reconstructions 

ultérieures. 

L'équipe retrouve rapidement la zone inspectée deux jours auparavant. Halt décrit plusieurs petites 

dépressions dans le sol, disposées selon une configuration triangulaire. Les militaires observent également 

des marques sur certains troncs d'arbres. À l'aide d'un compteur Geiger, ils effectuent plusieurs mesures 

radiologiques. Les relevés montrent des valeurs légèrement supérieures au bruit de fond sur certains points 

précis. Ces mesures feront l'objet d'interprétations très différentes au cours des décennies suivantes. 

Les partisans d'un atterrissage y verront un indice matériel. Les sceptiques souligneront que les écarts 

observés demeurent faibles et compatibles avec des variations naturelles de la radioactivité ambiante. 

Alors que l'équipe poursuit ses observations, plusieurs lumières attirent son attention. Dans l'enregistrement, 

Charles Halt décrit une lumière rouge semblant clignoter entre les arbres. À plusieurs reprises, il indique que 

cette lumière paraît se déplacer.  Le passage le plus commenté du document est celui où Halt évoque une 

lumière qui semble projeter des faisceaux lumineux vers le sol. Selon certains membres de l'équipe, ces 

faisceaux auraient atteint la zone située à proximité des installations militaires. Cette affirmation deviendra 

l'un des éléments les plus controversés de toute l'affaire. 

L'intérêt majeur de la bande audio réside dans son caractère spontané. À plusieurs reprises, les militaires 

expriment leur surprise. Ils cherchent à déterminer si les lumières observées peuvent correspondre à un 

phare, à un véhicule ou à un avion. Cette démarche montre que les témoins tentent d'abord de privilégier 

des explications ordinaires. Ce n'est qu'après avoir écarté plusieurs hypothèses qu'ils reconnaissent ne pas 

comprendre ce qu'ils observent. 

Le mémorandum Halt 
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Quelques jours plus tard, Charles Halt rédige un document destiné au ministère britannique de la 
Défense. Ce texte, connu sous le nom de Halt Memorandum, résume les principaux événements 
survenus entre le 26 et le 28 décembre. 

Le mémorandum est remarquable par sa sobriété. 

Halt y décrit des lumières inhabituelles, des traces au sol, des mesures radiologiques et des 
observations visuelles réalisées par plusieurs militaires. Il ne conclut jamais à une origine 
extraterrestre. Il se contente d'exposer des faits qu'il juge suffisamment inhabituels pour être portés 
à la connaissance des autorités britanniques. C'est précisément cette retenue qui confère au 
document une grande crédibilité historique. 

Dans l'histoire des phénomènes aériens non identifiés, peu d'affaires reposent sur un document 
officiel rédigé immédiatement après les événements par un officier supérieur en exercice. Le 
mémorandum Halt constitue donc une source primaire exceptionnelle. 

Il prouve plusieurs éléments : 

• Un incident a bien été signalé officiellement ; 
• Une enquête interne a effectivement eu lieu ; 
• Plusieurs militaires ont participé aux observations ; 
• Les autorités britanniques ont été informées. 

En revanche, il ne constitue pas une preuve de l'origine des phénomènes observés. Cette distinction 
est essentielle. 

Les premières réactions du ministère britannique 

Lorsque le ministère britannique de la Défense reçoit le mémorandum, sa réaction est relativement discrète. 

Les responsables considèrent que l'événement concerne principalement des personnels américains 

stationnés sur une base exploitée par l'US Air Force. Aucune enquête scientifique approfondie n'est ouverte. 

Cette décision étonnera de nombreux observateurs dans les années suivantes. 

Pourquoi un événement jugé suffisamment sérieux pour mobiliser le commandant adjoint d'une base 

stratégique n'a-t-il pas donné lieu à une investigation plus poussée ? Cette question demeure l'un des 

principaux sujets de controverse. 

L'explication la plus souvent avancée par les sceptiques concerne le phare d'Orford Ness, situé à plusieurs 

kilomètres de la forêt. Selon eux, la lumière rouge observée par les militaires correspondrait au faisceau 

tournant du phare, visible à travers les arbres. Ils soulignent également que plusieurs étoiles particulièrement 

brillantes, notamment Sirius, étaient visibles cette nuit-là. 

Enfin, ils rappellent que les mesures radiologiques ne révèlent aucune anomalie significative et que les traces 

observées au sol ne présentent pas les caractéristiques attendues d'un véritable atterrissage. Ces arguments 

seront développés dans la troisième partie de ce chapitre. 

Charles Halt rejettera toujours l'hypothèse du phare. Selon lui, les militaires connaissaient parfaitement les 

environs de leur base et savaient reconnaître les repères lumineux permanents. Il insistera également sur le 

caractère mobile de certaines lumières ainsi que sur les faisceaux observés à proximité des installations 

militaires. 

D'autres témoins partageront cette analyse, tandis que certains adopteront avec le temps une position plus 

prudente. 

Analyse : un dossier exceptionnel, mais pas une preuve 
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L'affaire Rendlesham doit une grande partie de sa réputation au mémorandum de Charles Halt et à son 

enregistrement audio. Ces deux documents démontrent qu'un groupe de militaires américains, conduit par 

un officier supérieur, a observé des phénomènes lumineux qu'il n'a pas su identifier immédiatement. Ils 

établissent également que ces événements ont été jugés suffisamment sérieux pour être consignés 

officiellement. En revanche, ces documents ne permettent pas d'établir la nature exacte des phénomènes 

observés. Ils ne décrivent pas de récupération d'épave, ne mentionnent aucun contact avec une intelligence 

inconnue et ne concluent jamais à l'origine extraterrestre des lumières. 

Toute la force de Rendlesham réside précisément dans cette ambiguïté. Les sources contemporaines 

attestent d'un événement réel et inhabituel, mais elles laissent ouverte la question de son interprétation. C'est 

ce qui distingue cette affaire de nombreux récits reposant uniquement sur des souvenirs tardifs. Pour 

l'historien, le mémorandum Halt n'est ni une preuve irréfutable d'une visite extraterrestre, ni un document à 

écarter d'un revers de main. Il constitue avant tout un témoignage officiel sur un incident que les autorités 

militaires américaines n'ont pas réussi à expliquer de manière satisfaisante au moment où il s'est produit. 

Transition vers la troisième partie 

Si le mémorandum Halt et la bande audio constituent les documents fondateurs de l'affaire, ils ont aussi 

ouvert la voie à une confrontation entre deux lectures opposées. D'un côté, les témoins persuadés d'avoir 

observé un phénomène d'une nature exceptionnelle ; de l'autre, les enquêteurs sceptiques qui estiment que 

l'ensemble des événements peut être expliqué par une combinaison de facteurs ordinaires : phare d'Orford 

Ness, météore, étoiles brillantes, effets psychologiques et erreurs de perception. 

C'est cette confrontation, parfois passionnée, que nous examinerons dans la troisième partie du dossier, en 

confrontant systématiquement les arguments des deux camps à la lumière des documents disponibles 

. 

Chapitre IV 

Rendlesham Forest :  

Le « Roswell britannique » revisité 

Troisième partie 

Les preuves matérielles : traces au sol, radioactivité et 

documents officiels 

 

Dans toute enquête sur un phénomène aérien non identifié, les témoignages, aussi 

sincères soient-ils, ne suffisent jamais. Les historiens, les enquêteurs et les 

scientifiques recherchent avant tout des éléments matériels : photographies, données 

radar, échantillons, mesures instrumentales ou documents contemporains des faits. 

L'affaire de Rendlesham Forest possède justement quelques-unes de ces pièces. Leur 

examen montre cependant une réalité beaucoup plus nuancée que celle souvent 

présentée dans les ouvrages sensationnalistes. 

  

La question essentielle : existe-t-il des preuves matérielles ? 

Depuis plus de quarante ans, les défenseurs de l'affaire Rendlesham affirment qu'il s'agit de l'un des rares 

cas où des preuves physiques accompagneraient les témoignages militaires. Les sceptiques répondent 
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exactement l'inverse : selon eux, aucune preuve matérielle ne résiste à un examen scientifique rigoureux. 

Entre ces deux positions extrêmes, l'analyse historique conduit à une conclusion plus nuancée. 

Oui, plusieurs éléments matériels existent. Mais aucun ne permet, à lui seul, d'identifier la nature du 

phénomène observé. 

Le lendemain des premières observations, plusieurs militaires retournent sur les lieux. Ils découvrent trois 

petites cavités disposées selon une configuration approximativement triangulaire. Les photographies 

réalisées à cette époque montrent effectivement des dépressions peu profondes. Pour certains enquêteurs, 

cette disposition évoque les points d'appui d'un appareil posé au sol. 

Cette interprétation sera largement reprise dans les ouvrages consacrés à Rendlesham. Cependant, 

plusieurs forestiers britanniques feront remarquer que ce type de marques est relativement courant dans les 

forêts exploitées, notamment après le passage de matériels forestiers, de souches arrachées ou d'animaux. 

Aucune expertise géologique complète n'a été réalisée immédiatement après les faits. Cette absence 

constitue aujourd'hui une faiblesse majeure du dossier. 

Les branches cassées 

Photo : article de presse – Affaire de Rendlesham 

Les militaires signalent également plusieurs branches 
brisées dans la zone. Là encore, deux lectures 
s'opposent. Pour les témoins, ces dégâts pourraient 
résulter du passage d'un objet. Pour les sceptiques, ils 
correspondent simplement à des dommages ordinaires 
observés dans toute forêt fréquentée. 

Faute d'analyses contemporaines, il est impossible de 
trancher. 

Charles Halt mentionne dans son mémorandum des 
traces visibles sur certains troncs. Des photographies 
prises quelques jours plus tard montrent effectivement 
des écorchures. Toutefois, aucun prélèvement n'est 
effectué. Aucun laboratoire n'analyse les fibres du bois. 
Aucune étude ne permet d'établir l'origine de ces 
marques. 

L'historien doit donc constater qu'elles existent mais 
qu'elles ne peuvent être interprétées avec certitude. 

La radioactivité : un argument souvent exagéré 

C'est probablement l'élément le plus mal compris de toute l'affaire. Au cours de la nuit du 28 décembre, 
l'équipe de Charles Halt utilise un compteur Geiger. Les relevés montrent quelques valeurs légèrement 
supérieures au bruit de fond naturel. Ces chiffres sont authentiques. Ils figurent dans les notes prises sur le 
terrain. 

Mais que signifient-ils réellement ? Contrairement à une idée largement répandue, les niveaux mesurés 
restent faibles. Ils ne correspondent pas à ceux que l'on attendrait après l'atterrissage d'un appareil nucléaire 
ou après une contamination importante. 

Plusieurs spécialistes consultés ultérieurement estimeront que ces variations peuvent parfaitement 
s'expliquer par les fluctuations naturelles du rayonnement terrestre. En d'autres termes, les mesures existent. 
Elles sont réelles. Mais elles ne démontrent rien quant à l'origine du phénomène. 



 

22   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Le compteur Geiger utilisé par l'équipe n'était pas destiné à conduire une expertise scientifique détaillée. Il 

s'agissait d'un appareil de terrain utilisé par les militaires. Sa précision reste limitée. 

De plus, aucune procédure de contrôle n'a été appliquée : 

• Aucun relevé avant l'incident ; 
• Aucune mesure comparative sur des sites voisins ; 
• Aucun laboratoire indépendant. 

Ces limites méthodologiques réduisent fortement la portée scientifique des résultats. 

L'un des aspects les plus étonnants de l'affaire est l'absence presque totale de prélèvements. Aucun 

échantillon de sol n'est conservé. Aucune analyse chimique approfondie n'est effectuée. Les végétaux ne 

sont pas étudiés. Les éventuelles modifications du terrain ne sont pas cartographiées. 

Aujourd'hui, cette lacune apparaît considérable. Dans une enquête moderne, ces analyses constitueraient 

une priorité absolue. 

Plusieurs clichés sont pris sur les lieux. Contrairement à une rumeur persistante, aucune photographie ne 

montre clairement un engin. 

Les images disponibles concernent essentiellement : 

• Les traces au sol ; 
• Certains arbres ; 
• Les lieux des observations. 

Elles présentent un intérêt documentaire. En revanche, elles n'apportent aucune preuve décisive. 

Les radars 

Une question revient régulièrement : les radars militaires ont-ils détecté quelque chose ? La réponse 

demeure incertaine. Aucun document déclassifié ne confirme une détection radar correspondant précisément 

aux observations réalisées dans la forêt. Cela ne signifie pas qu'aucun radar n'ait enregistré d'anomalie. Cela 

signifie simplement qu'aucune preuve documentaire n'est aujourd'hui disponible. 

Cette absence nourrit encore de nombreuses spéculations. 

Si une preuve mérite une attention particulière, ce n'est finalement ni la radioactivité ni les traces au sol. C'est 

la bande audio enregistrée par Charles Halt. 

Pourquoi ? 

Parce qu'elle est contemporaine des événements. Elle n'a pas été reconstruite vingt ans plus tard. Elle 

permet d'entendre les réactions spontanées des militaires. On y perçoit leurs hésitations, leurs tentatives 

d'identifier les lumières et leur surprise face à certains phénomènes. Cette authenticité donne à 

l'enregistrement une valeur historique exceptionnelle. 

Cependant, il convient d'éviter toute extrapolation. La bande audio confirme que des lumières inhabituelles 

sont observées. Elle ne confirme pas l'existence d'un appareil extraterrestre. Elle ne documente aucune 

récupération d'épave. Elle ne mentionne aucun contact avec une intelligence inconnue. Elle constitue un 

témoignage direct d'un événement inexpliqué, rien de plus, mais certainement rien de moins. 

Les documents militaires 

Outre le mémorandum Halt, plusieurs documents administratifs ont été déclassifiés. 

Ils attestent : 

• Que l'incident a bien été signalé ; 



 

23   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

• Qu’une enquête interne a été menée ; 
• Que plusieurs militaires ont été entendus ; 
• Que le ministère britannique de la Défense a été informé. 

Ces documents suffisent à établir la réalité historique de l'incident. 

Ils ne permettent pas d'en déterminer la cause. 

C'est sans doute l'une des grandes énigmes de Rendlesham, pourquoi s’arrête-t-elle si vite ! Malgré 

l'existence de témoins militaires crédibles, de documents officiels et d'un intérêt évident pour la sécurité d'une 

base stratégique, aucune enquête scientifique approfondie n'est lancée. Le ministère britannique considère 

que l'affaire relève principalement de l'US Air Force. L'US Air Force, de son côté, ne poursuit pas 

d'investigation publique de grande ampleur. Ce vide institutionnel laissera la place, pendant plus de quarante 

ans, aux interprétations les plus diverses. 

Analyse critique 

L'examen des preuves matérielles conduit à une conclusion beaucoup plus nuancée que celle généralement 

présentée. 

Les éléments physiques existent bel et bien : 

• Des traces ont été observées ; 
• Des mesures radiologiques ont été effectuées ; 
• Des photographies ont été prises ; 
• Des documents officiels ont été rédigés ; 
• Un enregistrement audio contemporain des faits a été conservé. 

Mais aucun de ces éléments, pris isolément ou collectivement, ne permet d'identifier avec certitude la nature 

du phénomène. En revanche, ils suffisent à démontrer que les militaires américains n'ont pas inventé de 

toutes pièces un incident inexistant. Quelque chose a été observé dans la forêt de Rendlesham, quelque 

chose qui a suscité une réaction opérationnelle, une enquête interne et un compte rendu officiel. 

C'est précisément cette distinction qui fait toute la singularité de cette affaire. Rendlesham ne constitue pas 

une preuve d'une présence extraterrestre ; il constitue en revanche un cas documenté d'événement 

inhabituel ayant mobilisé des personnels militaires qualifiés, laissé des traces administratives et produit des 

documents contemporains d'une valeur historique exceptionnelle. 

 

Chapitre IV 

Rendlesham Forest : le « Roswell britannique » revisité 

Quatrième partie 

Le phare d'Orford Ness, les explications sceptiques et ce que disent réellement 

les faits 

 

Depuis plus de quarante ans, l'affaire de Rendlesham Forest oppose deux visions. 

Pour les uns, elle constitue le cas militaire le plus convaincant d'Europe occidentale. 

Pour les autres, elle illustre comment plusieurs phénomènes ordinaires, combinés aux 



 

24   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

conditions particulières d'une intervention nocturne, peuvent produire un récit 

extraordinaire. Entre ces deux positions, l'historien doit revenir aux sources, confronter 

les hypothèses et mesurer leur capacité explicative. 

L'approche sceptique : expliquer avant de conclure 

Photo : David Clark 

À partir des années 1990, plusieurs chercheurs britanniques 

entreprennent de réexaminer l'affaire à partir des archives 

disponibles, des cartes, des données astronomiques et des 

témoignages contemporains. Parmi eux, Ian Ridpath et David 

Clarke occupent une place centrale. Leur méthode est simple 

: rechercher si une combinaison de phénomènes naturels et 

de circonstances particulières peut rendre compte des 

observations sans recourir à une hypothèse extraordinaire. 

Cette démarche n'a pas pour objectif de démontrer que les 

témoins ont menti. Elle part au contraire du principe qu'ils ont 

décrit sincèrement ce qu'ils pensaient observer, tout en 

rappelant que la perception humaine est influencée par l'environnement, l'obscurité, le stress et les attentes. 

L'explication la plus célèbre concerne le phare d'Orford Ness, situé à environ huit kilomètres de la forêt. Son 

faisceau lumineux tournait régulièrement et devenait visible entre les arbres selon un rythme constant. 

Plusieurs enquêteurs ont constaté que, depuis certains points de la forêt, ce clignotement pouvait donner 

l'impression d'une lumière rouge apparaissant puis disparaissant derrière les troncs. 

Cette hypothèse présente plusieurs points forts : 

• Elle correspond à la couleur décrite dans certains témoignages ; 

• Le rythme du faisceau est compatible avec les observations de lumière intermittente ; 

• Elle repose sur un repère géographique bien identifié. 

Mais elle présente aussi des limites. 

Les témoins, en particulier Charles Halt, connaissaient la région et affirmaient distinguer parfaitement le 

phare des lumières observées cette nuit-là. Halt a toujours soutenu que la lumière qu'il suivait semblait 

changer de position et ne restait pas fixe à l'horizon. Il est donc possible que le phare explique une partie 

des perceptions, sans rendre compte de l'ensemble des observations. 

Le bolide du 26 décembre 1980 – Tentatives d’explication. 

Un autre élément est bien documenté : dans la nuit du 26 décembre 1980, plusieurs observateurs à travers 

le Royaume-Uni et l'Europe occidentale signalent le passage d'un météore particulièrement brillant, parfois 

qualifié de bolide. Ce phénomène est attesté par des observations astronomiques indépendantes. Pour 

plusieurs sceptiques, il pourrait expliquer la première alerte des militaires, qui auraient interprété cette lumière 

descendante comme un avion en difficulté ou un objet tombant dans la forêt. 

Cette hypothèse est crédible pour le déclenchement de l'intervention. En revanche, elle n'explique pas les 

observations prolongées effectuées ensuite sur le terrain. 

Les enquêtes menées après les faits ont également souligné la présence de plusieurs astres particulièrement 

brillants, notamment Sirius, l'étoile la plus lumineuse du ciel nocturne. À faible hauteur sur l'horizon, les effets 

de turbulence atmosphérique peuvent donner l'impression que ces astres changent de couleur, scintillent ou 

se déplacent légèrement. Ces phénomènes sont bien connus des astronomes. Ils sont à l'origine d'un grand 

nombre de signalements d'objets lumineux. 
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Toutefois, là encore, cette explication n'est pas universelle. Elle concerne essentiellement les observations 

dirigées vers l'horizon et ne répond pas aux récits décrivant des lumières à faible distance ou des 

déplacements perçus entre les arbres. 

L'un des apports majeurs des travaux contemporains est d'avoir rappelé le rôle des mécanismes de 

perception. Les militaires intervenaient de nuit, dans une forêt dense, après avoir reçu l'information qu'un 

appareil pouvait s'être écrasé. Cette attente initiale pouvait influencer la manière d'interpréter des lumières 

inhabituelles. Les psychologues parlent d'attente perceptive : lorsque l'on cherche un objet particulier, le 

cerveau tend à organiser les informations disponibles dans ce sens. 

Cela ne signifie pas que les témoins inventent ce qu'ils voient. Cela signifie que la perception est une 

construction, influencée par le contexte. 

L'un des points les plus discutés concerne l'évolution des témoignages au fil des décennies. Les premières 

déclarations de Jim Penniston, John Burroughs ou Charles Halt sont relativement sobres. Elles évoquent 

des lumières, des observations inhabituelles et quelques traces. À partir des années 1990 et 2000, certains 

récits deviennent plus détaillés : description précise d'un objet posé, symboles gravés, expériences 

personnelles, souvenirs retrouvés. 

Cette évolution ne signifie pas nécessairement que les témoins embellissent leur récit. Les travaux sur la 

mémoire montrent que les souvenirs se reconstruisent avec le temps et peuvent intégrer des éléments issus 

de discussions, de lectures ou de nouvelles interprétations. 

Pour l'historien, cette distinction est essentielle : les documents rédigés immédiatement après les faits 

possèdent généralement une valeur probante supérieure aux souvenirs formulés plusieurs décennies plus 

tard. 

Ce que disent les archives 

Les documents officiels disponibles permettent d'établir plusieurs faits : 

• Des militaires américains ont observé des lumières inhabituelles ; 
• Une enquête interne a été menée ; 
• Charles Halt a rédigé un mémorandum officiel ; 
• Un enregistrement audio contemporain existe ; 
• Le ministère britannique de la Défense a été informé. 

En revanche, aucun document officiel ne mentionne la récupération d'un appareil, la découverte de matériaux 

inconnus ou l'interruption d'un programme secret à la suite de l'incident. 

Cette absence ne prouve pas qu'un tel événement n'a jamais eu lieu ; elle signifie simplement qu'aucune 

archive accessible ne permet aujourd'hui de l'étayer. 

Rendlesham occupe une place singulière dans l'histoire des UAP parce qu'il réunit plusieurs éléments 

rarement présents dans un même dossier : 

• Des témoins militaires qualifiés ; 
• Un contexte stratégique lié à la Guerre froide ; 
• Des documents officiels contemporains ; 
• Une bande audio enregistrée sur le terrain ; 
• Des traces physiques limitées mais réelles ; 
• Des interprétations profondément divergentes. 

Cette combinaison explique pourquoi l'affaire demeure étudiée, débattue et régulièrement réexaminée. 

Quarante-cinq ans après les événements, une conclusion s'impose : aucune des explications proposées ne 

rend compte de manière incontestable de l'ensemble des observations. L'hypothèse du phare d'Orford Ness 

explique certains témoignages, mais pas tous. Le bolide du 26 décembre éclaire probablement le 
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déclenchement de l'alerte, mais ne suffit pas à expliquer les observations ultérieures. Les facteurs 

psychologiques jouent vraisemblablement un rôle, sans pour autant invalider la sincérité des témoins. 

Inversement, les éléments matériels disponibles ne permettent pas d'établir l'existence d'un engin d'origine 

non humaine. Les traces au sol, les mesures radiologiques et les photographies restent trop limitées pour 

soutenir une telle conclusion. 

L'intérêt historique de Rendlesham réside donc moins dans une hypothétique réponse définitive que dans 

les questions qu'il continue de poser. Comment des militaires entraînés ont-ils interprété ce qu'ils observaient 

? Pourquoi les autorités britanniques n'ont-elles pas mené d'enquête plus approfondie ? Et comment une 

affaire locale est-elle devenue l'un des symboles mondiaux du débat sur les phénomènes aériens non 

identifiés ? Ces interrogations expliquent pourquoi Rendlesham Forest demeure, aujourd'hui encore, une 

référence incontournable dans toute réflexion sérieuse sur les UAP. 

Transition vers le chapitre V 

L'affaire de Rendlesham ne marque pas la fin de l'histoire britannique des OVNI. Au contraire, elle précède 

une période de près de trente années durant laquelle le ministère de la Défense continuera à recevoir des 

centaines de signalements, avant de décider, en 2009, de fermer définitivement son bureau spécialisé. 

Comment cette décision a-t-elle été prise ? Quels arguments ont été avancés devant le Parlement ? Les 

économies budgétaires ont-elles réellement motivé cette fermeture ou s'agissait-il de l'aboutissement d'une 

évolution doctrinale engagée depuis longtemps, notamment après le Projet Condign ? C'est à ces questions 

que sera consacré le chapitre V, consacré à la fermeture du « UFO Desk » et aux conséquences durables 

de cette décision sur la politique britannique face aux phénomènes aériens non identifiés. 

 

Chapitre V 

2009 : la fermeture du « UFO Desk » ou la fin d'un demi-siècle 

d'enquêtes officielles 
  

Le 1er décembre 2009, le ministère britannique de la Défense (MoD) annonce 

discrètement qu'il met fin au traitement des signalements d'objets volants non 

identifiés. La décision passe presque inaperçue dans la presse généraliste, mais elle 

marque la fin d'une activité administrative commencée au début des années 1950. 

Pendant près de soixante ans, le Royaume-Uni avait recueilli des milliers de 

témoignages, ouvert des centaines de dossiers et constitué l'une des plus importantes 

archives gouvernementales sur les OVNI en Europe. Pourquoi mettre un terme à cette 

mission ? Les explications officielles sont-elles suffisantes ? 

Une fermeture annoncée sans éclat 

Contrairement à ce que l'on pourrait imaginer, le « UFO Desk » ne disparaît pas à la suite d'un scandale ou 

d'une décision spectaculaire du Parlement. 

Il s'agit d'une mesure administrative. 

Le ministère explique que le traitement des courriers consacrés aux OVNI mobilise du personnel sans 

apporter d'information utile à la défense nationale. Les ressources doivent être réorientées vers des priorités 

jugées plus importantes, notamment les opérations militaires engagées en Afghanistan et les contraintes 

budgétaires qui pèsent sur les administrations publiques. Le communiqué est bref. Son ton est 

volontairement factuel. Il affirme que, depuis des décennies, aucun signalement n'a permis d'identifier une 

menace pour le Royaume-Uni. 



 

27   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Une justification fondée sur le Projet Condign 

La décision de 2009 ne naît pas de rien. Elle s'inscrit dans une 

évolution engagée plusieurs années auparavant. 

Le Projet Condign, achevé en 2000, avait conclu qu'aucune 

preuve ne démontrait l'existence d'une menace aérienne liée aux 

phénomènes observés. Même si certaines manifestations 

demeuraient inexpliquées, elles ne justifiaient pas, selon les 

auteurs du rapport, le maintien d'un dispositif spécifique 

d'enquête. 

En pratique, Condign offre au ministère une base doctrinale : si 

les OVNI ne représentent pas un risque stratégique, leur étude ne 

relève plus d'une mission prioritaire de défense. 

Photo : Bureau du MoD – DESK UFO - Londres 

Les archives du MoD montrent que le nombre de signalements 

varie fortement selon les années. Certaines périodes connaissent 

quelques dizaines de déclarations, d'autres plusieurs centaines, 

notamment après une médiatisation importante ou des phénomènes astronomiques remarquables. Pour les 

responsables administratifs, la grande majorité de ces dossiers concernent des objets identifiables : avions, 

satellites, météores, lanternes célestes, ballons ou méprises. 

Seule une fraction des cas reste sans explication définitive, généralement faute de données suffisantes. 

Cette distinction est essentielle : « non identifié » ne signifie pas nécessairement « inexplicable », mais 

simplement qu'aucune conclusion certaine n'a pu être tirée à partir des éléments disponibles. 

À partir des années 2000, le Freedom of Information Act britannique transforme profondément la relation 

entre l'administration et le public. Le ministère reçoit un nombre croissant de demandes portant sur les 

dossiers OVNI. Chaque requête nécessite un travail de recherche, d'examen et de communication des 

documents. Pour certains responsables, cette charge administrative devient disproportionnée au regard de 

l'intérêt opérationnel du service. La fermeture du bureau est donc aussi une manière de réduire cette activité 

documentaire. 

Paradoxalement, cette politique conduit à une vaste campagne de déclassification. Entre 2008 et 2013, des 

milliers de pages d'archives sont transférées aux National Archives, offrant aux chercheurs un accès inédit 

à l'histoire des enquêtes britanniques. 

Une décision qui suscite des critiques 

L'annonce de la fermeture provoque des réactions contrastées. Les organisations sceptiques y voient la 

confirmation que les enquêtes n'ont jamais mis au jour d'élément extraordinaire. À l'inverse, plusieurs 

ufologues et d'anciens responsables, dont Nick Pope, estiment que le Royaume-Uni abandonne 

prématurément une capacité de veille sur des phénomènes qui pourraient présenter un intérêt pour la 

sécurité aérienne. 

Cette divergence reflète deux conceptions opposées de la mission de l'État : doit-il enquêter uniquement 

lorsqu'une menace est démontrée, ou également lorsqu'un phénomène demeure inexpliqué ? 

La logique du ministère repose sur une idée simple : l'absence de menace identifiée justifie l'arrêt des 

enquêtes. Mais cette approche soulève plusieurs interrogations. Elle suppose que les informations 

disponibles étaient suffisantes pour conclure. Or de nombreux dossiers n'ont jamais fait l'objet 

d'investigations approfondies, faute de moyens ou de données techniques. Elle repose également sur le 

contexte stratégique du début des années 2000, avant la généralisation des drones autonomes, des capteurs 

multispectraux et de l'intelligence artificielle appliquée à la surveillance aérienne. Enfin, elle ne prend pas en 

compte l'évolution du débat international, qui allait s'accélérer quelques années plus tard. 
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L'élément le plus frappant apparaît avec le recul. Alors que Londres ferme son bureau OVNI en 2009, les 

États-Unis s'engagent dans une trajectoire exactement inverse. Les révélations sur le programme AAWSAP, 

puis sur AATIP, la publication des vidéos de l'US Navy en 2017, les auditions du Congrès et la création de 

l'AARO témoignent d'un regain d'intérêt institutionnel pour les phénomènes aériens non identifiés. Cette 

divergence interroge. Comment deux alliés aussi étroitement liés au sein de l'alliance des Five Eyes peuvent-

ils adopter des politiques aussi différentes face à un même sujet ? 

Depuis 2009, le Royaume-Uni ne dispose plus d'une structure gouvernementale chargée de recueillir 

systématiquement les signalements d'UAP. Les citoyens sont orientés vers les autorités aéronautiques 

lorsqu'ils estiment qu'un événement présente un risque pour la sécurité des vols. Les observations sans 

incidence immédiate ne donnent généralement lieu à aucune enquête officielle. Cette situation contraste 

avec celle de plusieurs pays européens, dont la France avec le GEIPAN, qui continue à collecter et analyser 

les témoignages civils. 

La fermeture du « UFO Desk » apparaît, à la lumière des documents disponibles, comme une décision 

cohérente avec les priorités politiques et budgétaires du Royaume-Uni à la fin des années 2000. Elle ne 

résulte pas d'une volonté démontrée de dissimuler des informations, mais d'un choix administratif fondé sur 

l'évaluation du risque telle qu'elle était alors formulée par le ministère de la Défense. Cela ne signifie pas que 

cette décision soit aujourd'hui incontestable. L'évolution rapide des technologies aériennes, la multiplication 

des drones, les progrès des systèmes de détection et les initiatives américaines invitent à reconsidérer les 

hypothèses retenues il y a plus de quinze ans. La question n'est peut-être plus de savoir si les OVNI 

représentaient une menace en 2009, mais si les outils d'analyse et les critères de cette époque restent 

adaptés aux défis actuels. 

Conclusion du chapitre 

La fermeture du bureau OVNI britannique marque moins la fin d'un mystère que la fin d'une certaine manière 

de le gérer. En choisissant de ne plus centraliser les signalements, le Royaume-Uni a tourné une page 

ouverte dans les années 1950. 

Pourtant, l'histoire ne s'arrête pas là. Les révélations américaines de la décennie suivante, les débats au 

Congrès et les nouvelles préoccupations liées à la sécurité de l'espace aérien vont replacer la question des 

UAP au cœur des discussions internationales. Dès lors, une interrogation s'impose : Londres peut-il 

durablement rester à l'écart alors que ses principaux alliés redéfinissent leur politique face aux phénomènes 

aériens non identifiés ? 

 

Chapitre VI 

Les Five Eyes : le Royaume-Uni a-t-il vraiment cessé de s'intéresser aux 

UAP ? 

Première partie 

Une alliance du renseignement vieille de près de quatre-vingts ans 

Le Royaume-Uni affirme depuis 2009 qu'il ne mène plus d'enquête officielle sur les 
phénomènes aériens non identifiés. Pourtant, il demeure l'un des partenaires les plus 
étroitement associés aux États-Unis dans le domaine du renseignement mondial. 
Cette situation soulève une question essentielle : un pays qui partage quotidiennement 
des informations stratégiques avec Washington peut-il réellement ignorer un sujet que 
le Pentagone considère aujourd'hui comme relevant de la sécurité nationale ? 
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Une alliance née dans le secret 

L'histoire commence bien avant les OVNI. En 1946, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, Londres 

et Washington signent un accord de coopération dans le domaine du renseignement électromagnétique 

(SIGINT). Cet accord, connu sous le nom d'UKUSA Agreement, pose les bases d'une collaboration appelée 

à devenir l'une des plus puissantes au monde. Au fil des décennies, trois autres partenaires rejoignent cette 

architecture : le Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande. Ensemble, ils forment l'alliance des Five Eyes, 

souvent considérée comme le réseau de partage de renseignement le plus intégré de la planète. 

L'objectif initial est clair : surveiller les communications militaires soviétiques. Mais avec le temps, les 

missions s'élargissent aux crises internationales, au terrorisme, à la prolifération nucléaire, aux 

cybermenaces et à la surveillance de l'espace aérien. 

Contrairement à une idée répandue, les Five Eyes ne constituent pas une organisation supranationale dotée 

d'un commandement unique. Il s'agit d'un système de coopération dans lequel chaque pays conserve ses 

propres services, tout en échangeant une quantité considérable de renseignements. 

Ces échanges portent sur des domaines variés : 

• Interceptions de communications ; 
• Données satellitaires ; 
• Renseignements électroniques ; 
• Surveillance maritime et aérienne ; 
• Analyses stratégiques. 

Dans ce contexte, les informations concernant un phénomène aérien susceptible d'affecter la sécurité 

nationale peuvent naturellement être partagées lorsqu'elles présentent un intérêt opérationnel. Cela ne 

signifie pas que tous les partenaires disposent des mêmes informations, ni qu'ils adoptent les mêmes 

politiques de communication publique. 

Le rôle particulier du Royaume-Uni 

Le Royaume-Uni occupe une position géographique et stratégique singulière. Situé entre l'Amérique du Nord 

et l'Europe, il constitue depuis la Guerre froide une plateforme majeure pour les forces américaines. Plusieurs 

installations britanniques jouent encore aujourd'hui un rôle central dans la collecte et le traitement du 

renseignement. 

Photo : Station d'écoute de Menwith Hill 

RAF Menwith Hill - Située dans le 

Yorkshire, cette base est l'une des 

plus importantes stations de 

renseignement exploitées par les 

États-Unis hors de leur territoire. Ses 

célèbres radômes blancs abritent des 

systèmes de réception et de 

traitement de communications 

satellitaires. Au fil des décennies, le 

site a été associé à des missions de renseignement stratégique, d'alerte avancée et de soutien aux 

opérations militaires. La littérature spécialisée décrit Menwith Hill comme un maillon essentiel de 

l'architecture mondiale de collecte d'informations. 

Toutefois, aucune preuve publique ne montre que la base soit dédiée à la surveillance spécifique des 

UAP. Si des données concernant des phénomènes aériens y transitent, elles s'inscriraient dans les 

flux ordinaires du renseignement plutôt que dans un programme officiellement identifié. 
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RAF Lakenheath - Cette base de la US Air Force, implantée dans le Suffolk, accueille des unités 

aériennes américaines de premier plan. Elle est équipée de systèmes modernes de surveillance de 

l'espace aérien et participe régulièrement aux opérations de l'OTAN. Lakenheath présente un intérêt 

particulier pour les chercheurs en raison d'observations historiques, notamment celles rapportées en 

août 1956, lorsqu'une série d'échos radar et d'observations visuelles fit l'objet d'une enquête militaire 

approfondie. 

Cet épisode demeure l'un des cas les mieux documentés de l'histoire des OVNI britanniques. 

RAF Mildenhall - Voisine de Lakenheath, cette base joue un rôle essentiel dans les opérations 

logistiques, le ravitaillement en vol et le soutien aux missions américaines en Europe. Comme pour 

Lakenheath, elle est intégrée aux réseaux modernes de détection et d'échange d'informations. Là 

encore, aucune source publique ne permet d'affirmer qu'un programme spécifique consacré aux UAP 

y est conduit. 

À première vue, la position britannique semble paradoxale. D'un côté, Londres affirme ne plus enquêter sur 

les OVNI. De l'autre, le pays participe à l'une des alliances de renseignement les plus sophistiquées du 

monde et accueille plusieurs installations américaines majeures. Cette contradiction est cependant plus 

apparente que réelle. 

Le ministère britannique de la Défense a cessé de gérer un service administratif recevant les déclarations 

du public. Cela ne signifie pas que les forces armées britanniques ou les services de renseignement cessent 

d'observer leur environnement aérien ou de partager des informations pertinentes avec leurs alliés lorsqu'un 

incident présente un intérêt pour la défense. 

Les révélations américaines changent le contexte 

Depuis 2017, les États-Unis ont profondément modifié leur approche. La reconnaissance officielle de 

plusieurs vidéos enregistrées par l'US Navy, les auditions du Congrès, la création de l'All-domain Anomaly 

Resolution Office (AARO) et les rapports transmis aux parlementaires témoignent d'un changement 

institutionnel majeur. Pour les observateurs britanniques, cette évolution soulève une question légitime : 

comment un partenaire aussi étroit des États-Unis peut-il rester totalement extérieur à cette dynamique ? 

Aucune réponse officielle détaillée n'a été apportée. 

Les informations publiques permettent d'établir plusieurs points : 

• Le Royaume-Uni ne dispose plus, depuis 2009, d'un bureau chargé de recueillir les témoignages du 
public sur les OVNI ; 

• Il demeure un acteur majeur du renseignement occidental à travers les Five Eyes ; 
• Ses infrastructures militaires participent à la surveillance de l'espace aérien et aux échanges de 

données avec les États-Unis ; 
• Il n'existe, à ce jour, aucune preuve publique démontrant l'existence d'un programme britannique 

secret spécifiquement consacré aux UAP. 

Ces quatre constats peuvent sembler difficiles à concilier, mais ils reflètent probablement la réalité d'un 

système dans lequel les informations opérationnelles circulent selon les besoins du renseignement, sans 

qu'il soit nécessaire de maintenir un organisme public spécialisé. 

L'une des erreurs les plus fréquentes consiste à confondre absence de communication publique et absence 

totale d'activité. Les États modernes collectent en permanence des informations sur leur environnement 

aérien, maritime, spatial et cybernétique. Les phénomènes inhabituels détectés par des radars, des satellites 

ou des systèmes militaires sont naturellement examinés lorsqu'ils peuvent affecter la sécurité des opérations. 

Le Royaume-Uni n'échappe pas à cette logique. 

En revanche, les documents accessibles ne permettent pas d'affirmer qu'il dispose aujourd'hui d'une 

structure équivalente à l'AARO américain ou qu'il mène un programme secret exclusivement consacré aux 
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UAP. La situation britannique semble donc relever d'une approche différente : les phénomènes aériens 

inhabituels seraient traités dans les circuits ordinaires du renseignement et de la défense lorsqu'ils présentent 

un intérêt opérationnel, plutôt que dans le cadre d'un organisme identifié comme tel. Cette distinction est 

essentielle pour comprendre la politique britannique contemporaine. Elle montre que la fermeture du « UFO 

Desk » ne signifie pas nécessairement la disparition de toute capacité d'observation, mais la fin d'un dispositif 

administratif ouvert au public. 

Transition vers la deuxième partie 

Si le Royaume-Uni continue vraisemblablement à partager des informations de sécurité avec ses partenaires 

des Five Eyes, une autre question mérite d'être examinée : quels sont les grands cas contemporains 

impliquant des bases britanniques ou américaines situées au Royaume-Uni, et comment ont-ils été traités 

depuis la fermeture du bureau OVNI ? 

C'est cette dimension, mêlant incidents récents, coopération militaire et enjeux stratégiques, qui sera 

abordée dans la deuxième partie de ce chapitre. 

 

Chapitre VI 

Les Five Eyes : le Royaume-Uni a-t-il vraiment cessé de s'intéresser aux 

UAP ? 

Deuxième partie 

Bases militaires, incidents aériens et la question de la transparence 
 

Depuis le début de la Guerre froide, le territoire britannique accueille certaines des 

installations militaires les plus sensibles de l'Alliance atlantique. Ces bases ont été le 

théâtre de plusieurs observations inhabituelles, dont certaines impliquant des 

personnels militaires américains et britanniques. Pourtant, après la fermeture du 

bureau OVNI du ministère de la Défense en 2009, aucune structure publique n'est 

venue centraliser ces signalements. Cette situation nourrit une interrogation 

persistante : les phénomènes aériens non identifiés ont-ils simplement disparu des 

préoccupations officielles, ou sont-ils désormais traités dans d'autres circuits ? 

1. Les bases américaines au Royaume-Uni : un environnement particulier 

Pour comprendre les observations rapportées autour des bases militaires britanniques, il faut rappeler une 

réalité fondamentale : ces installations sont parmi les espaces aériens les plus surveillés du pays. 

Les bases de la Royal Air Force accueillant des unités américaines disposent : 

• De systèmes radar militaires ; 
• De procédures de contrôle strictes ; 
• De personnels formés à l'identification aérienne ; 
• De moyens de surveillance permanents. 

Cette particularité explique pourquoi certaines observations réalisées dans ces zones attirent davantage 

l'attention que des témoignages civils ordinaires. Un pilote militaire, un contrôleur aérien ou un opérateur 
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radar ne dispose pas du même niveau d'information qu'un témoin observant une lumière dans le ciel depuis 

son jardin. Cependant, l'expérience professionnelle ne supprime pas totalement le risque d'erreur 

d'interprétation. Même les opérateurs entraînés peuvent être confrontés à des phénomènes difficiles à 

identifier lorsque les données sont incomplètes. 

2. RAF Lakenheath 1956 : le précédent historique majeur 

Avant Rendlesham Forest, un autre événement avait déjà placé une 

base britannique au centre du débat sur les OVNI : les observations 

de RAF Lakenheath en août 1956. À cette époque, la Guerre froide 

est à son apogée. Le Royaume-Uni et les États-Unis craignent une 

attaque surprise soviétique. Les radars militaires jouent un rôle 

essentiel dans la surveillance de l'espace aérien européen. Durant 

plusieurs nuits, des opérateurs radar signalent des échos inhabituels 

au-dessus de l'est de l'Angleterre. 

Des observations visuelles sont également rapportées. Le dossier 

devient suffisamment sérieux pour être transmis à des organismes de 

renseignement britanniques et américains. 

Photo : UAP – CAS DE Lakenheath 1956 Angleterre 

Les rapports évoquent : 

• Des déplacements rapides ; 
• Des changements de trajectoire difficiles à expliquer ; 
• Des vitesses apparentes importantes ; 
• Une absence d'identification claire. 

L'affaire est examinée dans le contexte des préoccupations militaires de l'époque : une activité aérienne 

soviétique inconnue est-elle possible ? 

Plusieurs explications et hypothèses ont été avancées : 

• Erreurs ou anomalies radar ; 
• Phénomènes météorologiques ; 
• Méprises avec des aéronefs ; 

• Combinaison de plusieurs événements. 

Comme pour de nombreux dossiers historiques, aucune explication unique ne s'est imposée définitivement. 

Ce cas reste néanmoins intéressant car il montre que, dès les années 1950, l'armée britannique considérait 

certains signalements comme relevant potentiellement du renseignement et non simplement de la curiosité 

publique. 

3. Rendlesham : quand une base nucléaire devient le symbole mondial 

L'affaire Rendlesham Forest demeure cependant le cas le plus célèbre. 

Sa particularité tient à plusieurs facteurs : 

• La présence de militaires américains ; 
• La proximité de deux bases stratégiques ; 
• Les tensions de la Guerre froide ; 
• Le mémorandum officiel de Charles Halt ; 
• L’existence d'un enregistrement audio contemporain. 
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Mais son interprétation demeure controversée. Pour certains chercheurs, il s'agit d'un événement 

exceptionnel impliquant un phénomène inconnu. Pour d'autres, il s'agit d'une succession de perceptions 

erronées liées à des phénomènes ordinaires. Ce qui est incontestable, c'est que l'incident a montré une 

faiblesse institutionnelle : aucune procédure internationale claire n'existait pour traiter ce type d'événement. 

4. Les observations autour des installations militaires après 2009 

Après la fermeture du bureau OVNI britannique, plusieurs observations continuent d'être signalées par des 

militaires ou des civils. Mais la différence essentielle est institutionnelle. 

Avant 2009 : 

• Un citoyen pouvait envoyer son témoignage au MoD ; 
• Le dossier était enregistré ; 
• Une réponse officielle pouvait être fournie. 

Après 2009 : 

• Il n'existe plus de point d'entrée gouvernemental spécifique ; 
• Les incidents présentant un enjeu aéronautique peuvent être signalés aux autorités compétentes ; 
• Les phénomènes sans conséquence opérationnelle ne font généralement pas l'objet d'une enquête 

publique. 

Cette évolution explique en partie pourquoi le Royaume-Uni semble aujourd'hui moins présent dans les 

débats internationaux sur les UAP. 

5. Les drones : un nouveau paradigme 

L'un des éléments ayant profondément changé depuis 2009 est l'apparition massive des drones. 

Les forces armées britanniques doivent désormais gérer des menaces qui étaient marginales au début des 

années 2000 : 

• Drones commerciaux modifiés ; 
• Systèmes autonomes ; 
• Essaims de petits appareils ; 
• Technologies de surveillance bon marché. 

Cette évolution a modifié la manière dont les militaires considèrent les objets inconnus dans l'espace aérien. 

Un objet non identifié n'est plus seulement une curiosité : il peut représenter une menace de renseignement, 

de sabotage ou d'espionnage. C'est précisément cette évolution qui a conduit les États-Unis à revoir leur 

approche des UAP. 

6. Pourquoi le Royaume-Uni n'a-t-il pas créé un organisme équivalent à 

l'AARO ? 

La question revient régulièrement. Plusieurs raisons peuvent être avancées : 

Une culture administrative différente 

Le Royaume-Uni privilégie traditionnellement une approche plus discrète des questions de défense et de 

renseignement. Contrairement aux États-Unis, où le Congrès exerce une forte pression publique sur les 

agences militaires, le système britannique repose davantage sur des mécanismes internes. 

L'héritage du Projet Condign 

Le rapport Condign a laissé une conclusion durable : 
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Les phénomènes observés ne constituent pas une menace démontrée. 

Cette analyse continue d'influencer la doctrine britannique. 

Une priorité donnée aux menaces conventionnelles 

Le ministère britannique doit aujourd'hui gérer : 

• La modernisation nucléaire ; 
• La guerre électronique ; 
• La cybersécurité ; 
• Les tensions avec la Russie ; 
• Les nouvelles menaces spatiales. 

Dans ce contexte, un programme UAP indépendant n'a pas été considéré comme prioritaire. 

7. Le paradoxe britannique 

 Le Royaume-Uni possède : 

• Une forte capacité de renseignement ; 
• Une industrie aéronautique avancée ; 
• Une coopération militaire étroite avec les États-Unis ; 
• Des archives historiques considérables. 

 Mais il ne possède plus : 

• De bureau OVNI officiel ; 
• De procédure publique de collecte ; 
• De programme national UAP comparable à celui des États-Unis. 

Ce paradoxe explique pourquoi le débat britannique reste particulièrement vif. 

 

Analyse : un silence institutionnel qui nourrit les interrogations 

La politique britannique actuelle repose sur une distinction importante : les autorités ne considèrent plus les 
OVNI comme une catégorie administrative nécessitant un traitement spécifique. Cela ne signifie pas que les 
phénomènes aériens inhabituels ignorés par les systèmes militaires disparaissent du regard des services 
compétents. Un radar militaire, un avion de chasse ou un satellite continuent naturellement à surveiller 
l'environnement aérien. La véritable différence est ailleurs : le Royaume-Uni a choisi de ne plus 
transformer ces observations en sujet public identifié sous le terme "OVNI/UAP". 

Cette décision présente un avantage administratif : elle évite de consacrer des ressources spécifiques à un 
phénomène jugé non prioritaire. Mais elle présente aussi un inconvénient : elle crée un vide entre les 
citoyens, les chercheurs et les institutions. C'est précisément ce vide qui alimente aujourd'hui les demandes 
de réouverture d'un programme officiel britannique. 

Transition vers la troisième partie 

Après avoir étudié les bases militaires et les mécanismes de coopération, une question reste essentielle : 
comment le Royaume-Uni se positionne-t-il aujourd'hui face au changement spectaculaire de 
doctrine américain ? 



 

35   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Alors que Washington parle désormais officiellement de « phénomènes anormaux non identifiés », que le 
Congrès organise des auditions publiques et que l'AARO publie des rapports réguliers, Londres reste 
silencieux. La troisième partie analysera donc le grand contraste actuel : 

« Washington enquête, Londres observe en silence : deux politiques UAP face à face. » 

 

 

Chapitre VI 

Les Five Eyes : le Royaume-Uni a-t-il vraiment cessé de s'intéresser aux 

UAP ? 

Troisième partie  

 Washington enquête, Londres observe : deux politiques UAP face à face 

 

Alors que le Royaume-Uni a fermé son bureau consacré aux OVNI en 2009, les États-

Unis ont progressivement replacé les phénomènes aériens non identifiés au centre du 

débat institutionnel. Cette évolution constitue l'un des paradoxes les plus frappants de 
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l'histoire récente des UAP : deux alliés militaires, partageant des renseignements au 

plus haut niveau, adoptent des stratégies publiques radicalement différentes. 

1. Deux histoires différentes face à un même phénomène 

Il serait pourtant erroné de penser que les États-Unis et le Royaume-Uni ont toujours suivi des trajectoires 

opposées. Pendant la Guerre froide, les deux pays ont été confrontés à des observations inhabituelles dans 

un contexte stratégique comparable. 

Les deux nations disposaient : 

• D’une aviation militaire avancée ; 
• De réseaux radars performants ; 
• De services de renseignement puissants ; 
• D’une coopération étroite face à l'Union soviétique. 

Des deux côtés de l'Atlantique, la question principale n'était pas alors de savoir si les OVNI étaient 

extraterrestres, mais s'ils pouvaient représenter une menace militaire ou technologique. La différence 

apparaît surtout à partir des années 2000. 

2. Le tournant américain : des OVNI aux UAP 

Aux États-Unis, le vocabulaire évolue progressivement. Le terme « UFO » (Unidentified Flying Object), 

fortement associé à la culture populaire, est remplacé dans les documents officiels par UAP (Unidentified 

Anomalous Phenomena), puis Aerial and Anomalous Phenomena. Ce changement n'est pas seulement 

sémantique. 

Il vise à intégrer le phénomène dans un cadre plus large : 

• Aéronautique ; 
• Spatial ; 
• Sous-marin ; 
• Technologique ; 
• Renseignement. 

L'objectif affiché n'est plus de rechercher des « soucoupes volantes », mais d'identifier des anomalies 

susceptibles d'intéresser la sécurité nationale. 

3. AATIP, AAWSAP et la réouverture du dossier 

La nouvelle dynamique américaine trouve son origine dans les années 2000. Le programme Advanced 

Aerospace Threat Identification Program (AATIP), révélé publiquement en 2017, avait pour objectif d'étudier 

des observations liées à des phénomènes aériens inhabituels. Avant lui, le programme AAWSAP avait 

également exploré des signalements UAP dans un cadre lié à la défense. 

Ces programmes restent controversés. 

Leur existence montre toutefois une chose essentielle : contrairement au discours public dominant pendant 

plusieurs décennies, l'appareil de défense américain n'avait jamais totalement abandonné l'étude des 

phénomènes inhabituels. 

4. Le rôle déterminant du Congrès américain 

La grande différence avec le Royaume-Uni vient du rôle du pouvoir législatif. Aux États-Unis, plusieurs 

parlementaires ont imposé une nouvelle visibilité politique au sujet. 

Des élus comme : 
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• Marco Rubio ; 
• Kirsten Gillibrand ; 

ont soutenu des mesures visant à renforcer la collecte d'informations et la transparence institutionnelle. 

Le Congrès a progressivement demandé : 

• Des rapports réguliers ; 
• Une structure permanente ; 
• Une procédure de signalement protégée pour les militaires ; 
• Un examen des archives historiques. 

Cette pression parlementaire n'a pas d'équivalent direct au Royaume-Uni. 

5. La création de l'AARO 

En 2022, le Département de la Défense américain crée officiellement l'All-domain Anomaly Resolution Office 

(AARO). Sa mission est d'étudier les phénomènes observés dans plusieurs domaines : 

• Aérien ; 
• Spatial ; 
• Maritime ; 
• Éventuellement Trans milieu. 

Cette approche correspond à une évolution importante. Le phénomène n'est plus traité comme une curiosité, 

mais comme un problème potentiel de connaissance de l'environnement opérationnel. 

L'AARO doit : 

• Collecter les signalements ; 
• Analyser les données ; 
• Coordonner les agences ; 
• Produire des rapports destinés au Congrès. 

6. Pourquoi Londres n'a-t-il pas suivi ? 

La question est régulièrement posée au Royaume-Uni. Plusieurs facteurs expliquent cette différence. 

Une tradition politique différente - Le système américain encourage davantage la confrontation publique 

entre le Congrès et les agences de défense. Les auditions télévisées, les commissions parlementaires et les 

demandes de documents font partie du fonctionnement politique américain. 

Le Royaume-Uni fonctionne davantage par commissions internes, échanges confidentiels et contrôle 

parlementaire plus limité dans les domaines du renseignement. 

Une conclusion administrative déjà établie - Le ministère britannique de la Défense avait déjà conclu, 

avec le Projet Condign, que les phénomènes observés ne constituaient pas une menace démontrée. Cette 

conclusion a réduit la nécessité perçue d'un nouveau programme. 

Un choix budgétaire - Créer une structure UAP nécessiterait : 

• Du personnel ; 
• Des analystes ; 
• Des outils ; 
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• Des procédures ; 
• Un financement durable. 

Dans un contexte de réduction des dépenses militaires, Londres n'a pas considéré cette priorité comme 

essentielle. 

7. Le paradoxe du renseignement partagé 

La situation crée une interrogation légitime. Si les États-Unis étudient officiellement les UAP, et si le 

Royaume-Uni partage avec eux des informations sensibles, comment ces données circulent-elles ? La 

réponse publique reste limitée. Il est raisonnable de penser que les informations présentant un intérêt militaire 

peuvent circuler par les canaux habituels de coopération. 

Mais aucune preuve publique ne démontre l'existence d'une cellule britannique équivalente à l'AARO ou d'un 

programme conjoint secret consacré aux UAP. La prudence est donc indispensable. 

8. Les critiques britanniques 

Photo : Les Drones, des objets nouveaux dans le ciel pris pour des uap. 

Plusieurs anciens responsables et chercheurs estiment cependant 

que la position britannique est devenue difficile à défendre. Leurs 

arguments sont les suivants : 

• Le développement massif des drones change la nature des 
menaces aériennes ; 

• Les capteurs modernes rendent les phénomènes autrefois difficiles à étudier désormais accessibles 
; 

• Les alliés britanniques réévaluent officiellement le sujet ; 
• L’absence de structure nationale crée un manque de transparence. 

Ces critiques ne signifient pas que tous les phénomènes observés sont extraordinaires. Elles portent surtout 

sur la méthode : comment un État peut-il améliorer sa connaissance de son environnement aérien sans 

collecter systématiquement les anomalies ? 

9. Une divergence stratégique ou seulement une différence de communication 

? 

L'interprétation la plus prudente est probablement la suivante : Les États-Unis et le Royaume-Uni ne sont 
peut-être pas en opposition sur l'observation des phénomènes inhabituels. Ils diffèrent surtout dans leur 

manière de les traiter publiquement. 

Washington a choisi : 

• La création d'une structure officielle ; 
• La publication de rapports ; 
• L’implication du Congrès. 

Londres a choisi : 

• L’intégration dans les circuits classiques de défense ; 
• L’absence de communication spécifique ; 
• La fermeture d'un dispositif public. 

Deux philosophies administratives différentes apparaissent donc : 
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1. Le modèle américain : « identifier et expliquer publiquement ». 
2. Le modèle britannique : « surveiller si nécessaire, sans créer une catégorie institutionnelle ». 

Analyse : le silence britannique face à la nouvelle ère des UAP 

La question centrale n'est finalement pas de savoir si le Royaume-Uni « cache quelque chose ». Les 

documents publics disponibles ne permettent pas de l'affirmer. La véritable question est plutôt celle-ci : 

Le choix britannique de ne plus enquêter publiquement sur les OVNI est-il encore adapté à l'environnement 

stratégique actuel ? 

En 2009, les drones militaires avancés étaient moins répandus, les phénomènes Trans milieux n'étaient pas 

au centre du débat et les États-Unis n'avaient pas encore créé l'AARO. 

En 2026, le contexte a profondément changé. 

La surveillance de l'espace aérien, la protection des infrastructures critiques et la compréhension des 

technologies émergentes sont devenues des enjeux majeurs. 

C'est pourquoi la décision britannique de 2009 continue d'être discutée. 

Transition vers la quatrième partie 

La dernière partie de ce chapitre examinera une question encore plus délicate : 

Le Royaume-Uni pourrait-il rouvrir un jour une enquête officielle sur les UAP ? 

Nous analyserons : 

• Les pressions actuelles en faveur d'une réévaluation ; 
• La position du gouvernement britannique ; 
• Le rôle potentiel de la Royal Air Force ; 
• Les enseignements tirés des États-Unis et de la France ; 
• Les raisons pour lesquelles une nouvelle approche britannique pourrait devenir nécessaire. 

 

Chapitre VI  

Les Five Eyes : le Royaume-Uni a-t-il vraiment cessé de s'intéresser aux 

UAP ? 

Quatrième partie 

Le Royaume-Uni peut-il rouvrir le dossier UAP ? 
 

En 2009, le ministère britannique de la Défense a estimé que les phénomènes aériens 

non identifiés ne représentaient pas une mission prioritaire. Dix-sept ans plus tard, le 

contexte stratégique a profondément changé. Les drones militaires, les systèmes 

autonomes, la guerre électronique et les nouvelles capacités de détection ont 

transformé la question des objets inconnus dans l'espace aérien. Le débat britannique 

n'est donc plus exactement celui des années 1990 : il porte désormais sur la 

connaissance et la sécurité de l'environnement aérien. 
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1. Une décision prise dans un monde différent 

Pour comprendre la situation actuelle, il faut replacer la fermeture du bureau OVNI dans son contexte. 

En 2009, les priorités britanniques étaient dominées par : 

• Les opérations en Afghanistan ; 
• La lutte contre le terrorisme ; 
• Les contraintes budgétaires ; 
• La restructuration des forces armées. 

À cette époque, l'idée dominante au sein du ministère de la Défense était que les signalements OVNI ne 

révélaient aucune menace démontrée. Cette conclusion reposait sur plusieurs décennies d'archives. 

Mais elle intervenait avant plusieurs évolutions majeures : 

• L’explosion des drones civils et militaires ; 
• La multiplication des incidents de proximité avec des appareils non identifiés ; 
• L’évolution du débat américain ; 
• L’amélioration spectaculaire des capteurs. 

Le contexte technologique a changé. 

La question n'est donc plus seulement celle des « OVNI » au sens historique, mais celle des anomalies dans 

un espace aérien devenu plus complexe. 

2. Le précédent français : une autre voie européenne 

La France constitue un exemple intéressant. Contrairement au Royaume-Uni, elle a conservé une structure 

officielle : 

• LE GEIPAN 

Créé au sein du Centre national d'études spatiales, le GEIPAN collecte les témoignages, analyse les cas et 
publie régulièrement des informations. Cette approche repose sur une idée différente : 

• Un phénomène inexpliqué n'est pas nécessairement une menace, mais il peut 
constituer un objet d'étude scientifique. 

La comparaison franco-britannique est donc particulièrement intéressante : 

• France : maintenir une capacité civile d'analyse. 

• Royaume-Uni : considérer que cette mission n'est plus nécessaire. 

Aucune des deux approches ne prouve que l'une est « vraie » et l'autre « fausse ». Elles traduisent deux 

cultures administratives différentes. 

3. Les arguments en faveur d'une réouverture britannique 

Plusieurs arguments sont aujourd'hui avancés par ceux qui souhaitent une nouvelle structure. 

La sécurité aérienne 

Le premier argument n'est pas extraterrestre. Il concerne la sécurité. Un objet inconnu évoluant dans une 

zone sensible peut représenter : 
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• Un drone hostile ; 
• Une opération de renseignement ; 
• Une intrusion accidentelle ; 
• Un phénomène naturel mal identifié. 

Dans tous les cas, l'identification constitue une nécessité opérationnelle. 

L'évolution technologique 

Les moyens actuels permettent d'obtenir des données autrefois impossibles à recueillir : 

• Images haute résolution ; 
• Données infrarouges ; 
• Suivi radar ; 
• Intelligence artificielle ; 
• Analyse automatisée. 

 

Un événement qui aurait été un simple témoignage visuel dans les années 1980 peut aujourd'hui produire 

un ensemble de données exploitables. 

La confiance du public 

La fermeture du bureau OVNI a également créé un problème de communication. En l'absence d'interlocuteur 

officiel, les citoyens se tournent vers : 

• Les associations ; 
• Les médias ; 
• Les réseaux sociaux. 

Une structure publique pourrait permettre de distinguer plus clairement : 
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• Les observations explicables ; 
• Les phénomènes nécessitant une analyse ; 
• Les informations sans intérêt pour la défense. 

4. Les arguments contre une réouverture 

Le ministère britannique pourrait également maintenir sa position actuelle. Plusieurs arguments existent. 

Le faible nombre de cas exploitables 

Un grand nombre de signalements restent insuffisamment documentés : 

• Absence de données instrumentales ; 
• Descriptions imprécises ; 
• Observations trop courtes. 

Pour certains responsables, consacrer des ressources importantes à ces dossiers ne serait pas justifié. 

La priorité aux menaces concrètes 

Les forces britanniques doivent actuellement répondre à des défis majeurs : 

• Modernisation nucléaire ; 
• Cyberattaques ; 
• Guerre électronique ; 
• Espace militaire ; 
• Drones hostiles. 

Dans cette perspective, un programme UAP séparé peut apparaître secondaire. 

5. Le rôle possible de la Royal Air Force 

Une question demeure : si le Royaume-Uni devait changer de politique, qui pourrait porter cette mission ? 

Plusieurs options seraient possibles : 

• Le ministère de la Défense ; 
• La Royal Air Force ; 
• Une agence indépendante ; 
• Une structure scientifique comparable au GEIPAN français. 

La création d'un organisme totalement indépendant pourrait présenter un avantage : éviter l'image d'un sujet 

uniquement militaire. 

À l'inverse, une structure intégrée à la défense disposerait d'un accès plus direct aux données 

opérationnelles. 

6. Le facteur américain 

L'évolution américaine constitue probablement le facteur extérieur le plus important. Depuis la création de 

l'AARO, Washington considère officiellement les UAP comme un sujet relevant de la sécurité nationale. Cette 

évolution crée une situation nouvelle pour les alliés. Le Royaume-Uni entretient avec les États-Unis une 

coopération militaire extrêmement étroite. Si les États-Unis développent de nouvelles procédures de collecte 

et d'analyse, Londres devra nécessairement réfléchir à la manière d'intégrer ces évolutions dans ses propres 

mécanismes. 

7. Vers un modèle britannique différent ? 
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Une réouverture du dossier ne signifierait pas nécessairement le retour d'un « bureau OVNI » à l'ancienne. 
Le modèle pourrait être différent : 

• Une cellule d'analyse des anomalies aériennes ; 
• Un dispositif commun avec les autorités aéronautiques ; 
• Une coopération scientifique ; 
• Un partage accru avec les alliés. 

Le terme même d'OVNI pourrait être abandonné au profit d'une approche plus technique : 

• Analyse des anomalies aériennes et spatiales. 

Cette évolution correspondrait davantage au vocabulaire utilisé aujourd'hui aux États-Unis. 

8. Une question politique avant d'être scientifique 

Au fond, le débat britannique porte moins sur la nature des OVNI que sur la manière dont un État doit gérer 
l'incertitude. Deux philosophies s'opposent : 

La première considère : 

« Si aucune menace n'est démontrée, il n'est pas nécessaire de maintenir une structure spécifique. » 

La seconde estime : 

« Une absence d'explication justifie justement une capacité permanente d'analyse. » 

Le choix entre ces deux approches relève autant de la politique publique que de la science. 

Conclusion du chapitre VI 

Photo : Enquête sur le terrain du GEOS France – Michel Piccin, 

J Froment auprès d’un témoin 1974 

L'histoire britannique des OVNI révèle une situation 
paradoxale. Le Royaume-Uni possède : 

• Une longue tradition d'enquêtes ; 
• Des archives considérables ; 
• Une communauté scientifique et aéronautique de 

haut niveau ; 
• Une coopération militaire privilégiée avec les 

États-Unis. 

Mais il a choisi, en 2009, de ne plus disposer d'une structure publique dédiée. Cette décision était cohérente 
avec l'analyse stratégique de l'époque. Cependant, le monde de 2026 n'est plus celui de 2009. Les drones, 
les technologies autonomes, les nouvelles menaces aériennes et l'évolution américaine ont profondément 
changé le contexte. La question n'est donc plus seulement : 

« Les OVNI existent-ils ? » 

Elle devient : 

« Un État moderne peut-il se permettre de ne pas analyser systématiquement les anomalies 
observées dans son environnement aérien ? » 
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C'est probablement autour de cette question que se jouera l'avenir de la politique britannique face aux UAP. 

Transition vers le chapitre VII 

Après avoir étudié la fermeture du dispositif britannique et le rôle des alliances internationales, il reste à 

examiner un aspect essentiel : 

Que contiennent réellement les archives britanniques déclassifiées ? 

Des milliers de pages publiées par les National Archives ont révélé une histoire beaucoup plus complexe que 

celle d'un simple désintérêt gouvernemental. 

Le prochain chapitre sera consacré aux archives du ministère de la Défense, aux grandes vagues de 

déclassification et à ce qu'elles révèlent réellement sur soixante années d'enquêtes britanniques. 

 

Chapitre VII 

Les archives britanniques déclassifiées : ce que le gouvernement savait 

réellement 

Première partie 

Soixante années de dossiers secrets : de la Guerre froide à la transparence 

documentaire 

 

Lorsque le ministère britannique de la Défense a commencé à ouvrir ses archives 

OVNI au public, beaucoup attendaient des révélations spectaculaires. Certains 

espéraient découvrir la preuve d'une connaissance secrète de phénomènes 

extraterrestres ; d'autres pensaient que les dossiers démontreraient définitivement que 

les OVNI n'étaient que des méprises. La réalité révélée par les archives est beaucoup 

plus subtile : elles montrent avant tout un État confronté à un phénomène difficile à 

classer, oscillant entre curiosité scientifique, préoccupation militaire et prudence 

administrative. 

1. Une histoire administrative qui commence après 1947 

Contrairement à une idée répandue, le Royaume-Uni ne commence pas à s'intéresser aux OVNI uniquement 
après les vagues américaines de « soucoupes volantes ». L'intérêt institutionnel britannique apparaît dès la 

fin des années 1940 et surtout au début des années 1950. Le contexte est essentiel : 

• La Guerre froide débute ; 
• L’aviation connaît une révolution rapide ; 
• Les missiles balistiques apparaissent ; 
• Les radars deviennent un élément central de la défense. 

Pour les militaires britanniques, la question principale n'est pas alors : 

« Existe-t-il des visiteurs extraterrestres ? » 
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Mais plutôt : 

« Observons-nous des technologies aériennes inconnues pouvant représenter une menace ? » 

Cette approche restera dominante pendant toute l'histoire du programme britannique. 

2. La création d'une structure spécialisée 

Au début des années 1950, le ministère de la Défense met en place une capacité de traitement des rapports 

OVNI. Cette mission sera progressivement intégrée au sein du Secretariat Air Staff, plus précisément dans 

une cellule chargée d'examiner les phénomènes aériens inhabituels. Contrairement à certaines structures 

américaines, le dispositif britannique reste relativement réduit. Son rôle est principalement : 

• Recevoir les signalements ; 
• Demander des informations complémentaires ; 
• Comparer les observations avec les données aéronautiques disponibles ; 
• Déterminer si un risque militaire existe. 

Il ne s'agit pas d'un programme destiné à rechercher une preuve extraterrestre. 

3. Les premières années : la logique de la Guerre froide 

Les archives des années 1950 montrent une préoccupation très concrète. Les responsables britanniques 

craignent principalement trois possibilités : 

1. Une technologie soviétique inconnue 

Après la Seconde Guerre mondiale, l'Union soviétique développe rapidement ses capacités aériennes. Un 

objet inconnu détecté près du territoire britannique peut donc être considéré comme un problème de 

renseignement. 

2. Une arme expérimentale 

Les années 1950 voient apparaître : 

• Avions supersoniques ; 
• Nouveaux radars ; 
• Missiles ; 
• Programmes secrets. 

Une observation inhabituelle peut donc concerner une technologie militaire inconnue. 

3. Une réaction publique excessive 

Les autorités doivent également gérer l'impact psychologique des observations. Un nombre important de 

rapports provient de citoyens inquiets. Le gouvernement cherche donc à éviter deux risques : 

• Ignorer une éventuelle menace ; 
• Provoquer une inquiétude inutile. 

4. L'année 1956 : la montée des préoccupations 

L'année 1956 constitue une période particulièrement importante. Plusieurs observations surviennent au 

Royaume-Uni, notamment autour de bases militaires. L'affaire de RAF Lakenheath attire l'attention car elle 

implique : 

• Des opérateurs radar ; 
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• Des personnels militaires ; 
• Des installations liées à l'US Air Force. 

Le contexte international renforce la prudence. Nous sommes quelques mois après la crise de Suez. La 

tension Est-Ouest est élevée. 

Dans les documents internes, la question n'est pas traitée comme un phénomène folklorique, mais comme 

une possibilité relevant du renseignement aérien. 

5. Les archives montrent-elles une croyance officielle aux extraterrestres ? 

C'est l'une des questions les plus fréquentes. La réponse des archives est beaucoup plus nuancée. Elles 

montrent que certains responsables considèrent sérieusement toutes les hypothèses. Mais elles ne montrent 

pas l'existence d'une conclusion officielle affirmant une origine extraterrestre. Les documents internes 

révèlent surtout : 

• Une volonté d'identifier les observations ; 
• Une inquiétude concernant les technologies inconnues ; 
• Une prudence face aux informations insuffisantes. 

Le gouvernement britannique enquête donc sur les OVNI parce qu'ils constituent un phénomène potentiel 

intéressant pour la défense, pas parce qu'il adhère à une hypothèse extraterrestre. 

6. Les archives et la notion de « cas non expliqué » 

Un point essentiel apparaît dans les dossiers du MoD : 

Un cas non expliqué n'est pas nécessairement un cas extraordinaire. 

Dans de nombreux rapports administratifs, la catégorie « unidentified » signifie simplement : 

• Informations insuffisantes ; 
• Absence de données permettant une conclusion ; 
• Impossibilité de retrouver une explication après enquête. 

Cette distinction est fondamentale. Elle explique pourquoi les statistiques OVNI sont souvent mal 

interprétées. Un dossier peut rester « non identifié » sans constituer une preuve d'une technologie inconnue. 

7. Les années 1960-1970 : entre science et scepticisme 

Au fil des décennies, l'administration britannique adopte une position de plus en plus prudente. Les progrès 

scientifiques permettent d'expliquer de nombreux phénomènes autrefois mystérieux : 

• Satellites ; 
• Avions ; 
• Rentrées atmosphériques ; 

• Phénomènes météorologiques. 

Parallèlement, l'absence de preuve tangible d'une menace conduit certains responsables à considérer les 

enquêtes OVNI comme une activité à faible priorité. Mais le bureau continue d'exister. Des dossiers 

continuent d'être ouverts. Des rapports continuent d'arriver. 

8. Pourquoi publier les archives ? 

La décision britannique de déclassifier les dossiers résulte de plusieurs facteurs : L’évolution des lois sur 

l'accès à l'information, La pression des chercheurs, L’intérêt du public et aussi Une volonté de transparence 

administrative. 
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À partir de 2008, les National Archives commencent à publier progressivement des milliers de documents. 

Cette publication constitue un événement majeur. Pour la première fois, chercheurs et citoyens peuvent 

consulter directement les rapports d’observations de témoins, les notes internes, les échanges entre services 

et les analyses militaires. 

9. Une révolution documentaire 

La déclassification britannique a eu un effet paradoxal. Elle a renforcé certaines critiques contre le 

gouvernement, car elle a montré que le sujet avait été pris au sérieux pendant des décennies. Mais elle a 

également affaibli certaines affirmations selon lesquelles les archives prouveraient l'existence d'une 

dissimulation massive. Ce que montrent réellement les documents est plus complexe : 

1. Le gouvernement britannique s'est intéressé aux OVNI. 
2. Il les a surveillés. 
3. Il les a étudiés lorsqu'ils semblaient présenter un intérêt. 

Mais il n'a jamais officiellement conclu à une origine non humaine. 

 

Photo : 

Même à la Chambre des 

Lords à Londres, au 

cours des années 70, 

certains Lords 

s’intéressaient au 

phénomène OVNI - 

UAP 

 

 

Analyse : ce que révèlent vraiment les archives britanniques 

L'étude des archives du MoD permet de tirer une première conclusion importante. Le Royaume-Uni n'a 

jamais été un pays « indifférent » aux OVNI. Pendant près de soixante ans, des fonctionnaires, des militaires 

et des analystes ont consacré du temps à examiner des signalements. Mais cette implication avait une limite 

claire : 

• Le sujet était traité comme une question de sécurité aérienne et de renseignement, non 
comme une recherche d'une preuve extraterrestre. 

Cette différence explique une grande partie du malentendu actuel. Les défenseurs de la transparence voient 
dans les archives la preuve d'un intérêt caché. Les sceptiques y voient la confirmation que les enquêtes n'ont 

jamais démontré une origine extraordinaire. L'analyse historique conduit à une position intermédiaire : 

• Le gouvernement britannique a pris les OVNI au sérieux comme phénomène à analyser, mais 

pas comme preuve d'une présence extraterrestre. 

Transition vers la deuxième partie du chapitre VII 

La prochaine partie examinera les dossiers les plus célèbres révélés par les archives britanniques : 

• Les observations de pilotes militaires ; 
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• Les rencontres radar ; 
• Les incidents proches des bases aériennes ; 
• Les dossiers transmis aux services de renseignement ; 
• Les cas restés célèbres après leur publication. 

Nous verrons notamment comment les archives du MoD permettent de revisiter plusieurs grandes affaires 

britanniques avec un regard nouveau. 

 

Chapitre VII 

Les archives britanniques déclassifiées : ce que le gouvernement savait 

réellement 

Deuxième partie 

Les grands dossiers OVNI britanniques révélés par les archives du MoD 

Les archives britanniques déclassifiées ont révélé une réalité beaucoup plus riche que 

l'image d'un simple bureau administratif recevant des témoignages. Pendant des 

décennies, le ministère de la Défense a examiné des milliers de signalements 

provenant de militaires, de pilotes civils, de policiers et de citoyens. Parmi ces 

dossiers, certains se distinguent par la qualité des témoins, la présence de données 

radar ou leur proximité avec des installations sensibles. Aucun n'a apporté une preuve 

définitive d'une origine inconnue, mais plusieurs demeurent des références majeures 

de l'histoire des OVNI. 

1. L'affaire de RAF Lakenheath (1956) : le dossier radar de la Guerre 

froide 

Parmi les archives britanniques, le cas de RAF Lakenheath occupe une place particulière. Il intervient en 

août 1956, dans une période de forte tension internationale. La base de Lakenheath, située dans le Suffolk, 

est alors utilisée par l'US Air Force et joue un rôle important dans le dispositif aérien occidental. 

Les observations 

Plusieurs personnels militaires rapportent des observations inhabituelles : 

• Des échos radar ; 
• Des objets semblant évoluer rapidement ; 
• Des changements de trajectoire difficiles à interpréter. 

Certains rapports mentionnent une vitesse apparente très élevée. La présence simultanée de données radar 

et de témoignages visuels attire l'attention des autorités. 

L'analyse officielle 

Les services britanniques examinent plusieurs hypothèses : 

• Erreurs radar ; 
• Phénomènes météorologiques ; 
• Avions conventionnels mal identifiés ; 
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• Activité militaire étrangère. 

Les documents disponibles montrent que le dossier est traité avec sérieux. Mais ils ne conduisent pas à une 

conclusion extraordinaire. L'absence de données complètes empêche une identification définitive. 

Pourquoi ce cas reste important 

Lakenheath est devenu un cas classique car il pose une question toujours actuelle : 

• Comment interpréter une observation lorsque plusieurs systèmes de perception humains et 

techniques semblent converger, mais que les données restent insuffisantes ? 

2. Les dossiers de pilotes : des témoins privilégiés 

Les archives du MoD contiennent de nombreux rapports provenant de pilotes. Ces témoignages ont toujours 

suscité un intérêt particulier, car un pilote possède une expérience de l'environnement aérien supérieure à 

celle d'un observateur ordinaire. Cependant, les archives montrent également une réalité plus complexe. 

Même les professionnels peuvent être confrontés à : 

• Des illusions de distance ; 
• Des phénomènes atmosphériques ; 
• Des erreurs d'estimation de vitesse ; 

• Des objets difficiles à identifier sans instruments complémentaires. 

Pourquoi les pilotes restent importants 

La valeur d'un témoignage ne dépend pas seulement du statut du témoin. Elle dépend aussi : 

• De la durée de l'observation ; 
• Des conditions météorologiques ; 
• De la présence de données techniques ; 
• De la possibilité de vérification indépendante. 

Les archives britanniques montrent une approche relativement moderne sur ce point : un pilote est un 

excellent témoin, mais son témoignage doit être analysé comme toute autre donnée. 

3. Les observations de policiers et de militaires 

Les rapports conservés par le MoD montrent également un nombre important d'observations provenant de 

personnels en uniforme. Ces cas intéressent particulièrement l'administration car ils peuvent avoir une 

implication opérationnelle. Plusieurs dossiers concernent : 

• Des lumières proches d'aérodromes ; 
• Des objets observés depuis des installations militaires ; 
• Des mouvements aériens inhabituels. 

Toutefois, la majorité de ces cas trouvent finalement une explication : 

• Avions ; 
• Hélicoptères ; 
• Satellites ; 
• Phénomènes astronomiques ; 
• Exercices militaires. 

Les dossiers réellement inexpliqués restent minoritaires. 
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4. L'affaire de Berwyn Mountains (1974) : « le Roswell gallois » ? 

Photo : Article de presse dossier Berwyn Mountains 

Le cas de Berwyn Mountains est l'un des plus 

célèbres du folklore OVNI britannique. Le 23 janvier 

1974, plusieurs habitants du nord du Pays de Galles 

signalent une forte lumière dans le ciel, une 

secousse ressentie dans la région et un bruit 

important. 

Très rapidement, des rumeurs apparaissent 

évoquant un crash d'engin, une intervention militaire 

et une récupération de matériel. 

Ce que disent les archives 

Les documents du MoD montrent une situation 

beaucoup moins spectaculaire. Les analyses 

privilégient soit un phénomène sismique léger ou 

encore un météore particulièrement brillant voir des 

interprétations amplifiées par les rumeurs. 

Aucune archive ne confirme la récupération d'un appareil inconnu. 

Pourquoi l'affaire reste célèbre 

Berwyn illustre un phénomène fréquent dans l'histoire des OVNI : 

• Un événement réel existe, mais son interprétation évolue avec le temps. 

5. L'incident de Calvine (1990) : la photographie la plus mystérieuse du 

Royaume-Uni 

L'affaire Calvine est probablement l'un des dossiers britanniques contemporains les plus intrigants. En août 

1990, deux randonneurs en Écosse affirment avoir photographié un objet étrange dans le ciel. La 

photographie montre une forme sombre, semblant suspendue, accompagnée d'un avion militaire. L'image 

est transmise aux autorités. 

Le mystère de la photographie 

Pendant des décennies, la photographie originale reste inaccessible au public. Cela nourrit de nombreuses 

spéculations. Les archives montrent toutefois que le cliché a bien existé et qu'il a été étudié par les services 

compétents. 

Les interprétations 

Plusieurs hypothèses ont été proposées : 

• Objet militaire expérimental ; 
• Illusion photographique ; 
• Objet conventionnel mal identifié. 

À ce jour, aucune explication consensuelle n'a été établie. Calvine demeure donc un exemple intéressant 

d'un cas où une donnée visuelle existe, mais où l'interprétation reste débattue. 

6. Les dossiers de rencontres rapprochées 
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Les archives britanniques contiennent également des récits de rencontres à courte distance. Ces dossiers 

sont souvent les plus difficiles à analyser. Pourquoi ? 

Parce qu'ils reposent fréquemment sur un seul témoin, une durée très courte et peu ou pas de données 

instrumentales. L'administration britannique applique généralement une méthode prudente : 

• Le témoignage est enregistré, mais la conclusion dépend de la qualité des informations 
disponibles. 

7. Les archives montrent-elles une enquête secrète parallèle ? 

C'est une question souvent posée. 

L'examen des documents disponibles ne 

permet pas de démontrer l'existence d'un 

programme britannique clandestin 

consacré aux OVNI. En revanche, les 

archives montrent que certains dossiers 

étaient transmis ou examinés par des 

services spécialisés lorsque leur contenu 

concernait la sécurité aérienne ou des 

installations militaires ou encore des 

possibilités technologiques étrangères. 

Photo : Dessin issus des archives de la 

bibliothèque nationale, Londres et déclassifié.  

Cette distinction est fondamentale. Un examen par les services de défense ne signifie pas automatiquement 

existence d'un programme secret. 

8. Le véritable enseignement des archives 

Après l'ouverture de milliers de pages de documents, une conclusion apparaît. Le ministère britannique de 

la Défense n'a jamais ignoré totalement les OVNI. Il a collecté des rapports, demandé des analyses, interrogé 

des témoins et comparé les observations avec les données disponibles. 

Mais son objectif était clair : 

• Identifier un risque potentiel, pas rechercher une preuve extraterrestre. 

Analyse : des archives qui détruisent les idées simplistes 

Les documents britanniques déclassifiés ne confirment ni les récits les plus extraordinaires, ni l'idée d'un 

désintérêt complet des autorités. Ils montrent une position intermédiaire : 

• Intérêt réel ; 
• Prudence méthodologique ; 
• Priorité donnée à la défense ; 
• Absence de conclusion extraordinaire. 

Le Royaume-Uni apparaît ainsi comme un pays ayant pris les OVNI suffisamment au sérieux pour les étudier 

pendant des décennies, mais pas suffisamment au sérieux pour maintenir une structure spécialisée 

permanente. C'est précisément cette ambiguïté qui explique encore aujourd'hui le débat autour de la 

fermeture du bureau OVNI. 

Transition vers la troisième partie du chapitre VII 
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La prochaine partie abordera un aspect essentiel : les documents internes du ministère de la Défense et les 
débats entre fonctionnaires. Nous verrons comment les responsables britanniques discutaient réellement du 

sujet : 

• Les notes confidentielles ; 
• Les échanges entre services ; 
• Les inquiétudes liées aux erreurs d'identification ; 
• La question d'une éventuelle menace étrangère ; 
• La préparation du Projet Condign. 

Cette partie permettra d'entrer au cœur de la machine administrative britannique. 

 

Chapitre VII 

Les archives britanniques déclassifiées : ce que le gouvernement savait 

réellement 

Troisième partie 

Dans les coulisses du ministère de la Défense : ce que pensaient réellement les 

responsables britanniques des OVNI 

 

Les archives publiques britanniques ne contiennent pas seulement des rapports 

d'observations. Elles révèlent également les discussions internes du ministère de la 

Défense : les hésitations, les interrogations et les arbitrages des responsables chargés 

du dossier. Ces documents montrent une administration qui ne rejette pas 

systématiquement le phénomène, mais qui cherche constamment à déterminer si les 

OVNI représentent une menace réelle ou simplement une accumulation 

d'observations difficiles à expliquer. 

1. Une administration entre curiosité et scepticisme 

L'une des premières conclusions qui ressort des archives du ministère britannique de la Défense est 

l'absence d'une position idéologique unique. Les responsables ne forment pas un bloc homogène. Certains 

considèrent le phénomène comme potentiellement intéressant. D'autres estiment qu'il s'agit principalement 

d'un problème d'identification. La position dominante peut être résumée ainsi : 

« Un phénomène inconnu doit être examiné, mais une absence d'explication immédiate ne 
constitue pas une preuve d'une origine extraordinaire. » 

Cette approche explique la longévité du programme britannique. 

Si le ministère avait considéré le sujet comme totalement absurde, il aurait pu fermer le dispositif dès les 

années 1950. S'il avait considéré les OVNI comme une menace majeure, il aurait probablement créé une 

structure beaucoup plus importante. La réalité se situe entre ces deux extrêmes. 

2. Le rôle du renseignement : la question de la menace étrangère 
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Durant toute la Guerre froide, la principale préoccupation britannique n'est pas extraterrestre. Elle est 

géopolitique. Les responsables se posent surtout une question : 

• « Un adversaire humain possède-t-il une technologie que nous ignorons ? » 

Cette inquiétude est parfaitement compréhensible dans le contexte de l'époque. Les années 1950-1980 

voient apparaître les avions espions, les missiles intercontinentaux, les nouveaux systèmes radar et 

notamment les programmes aéronautiques secrets. 

Un objet non identifié dans l'espace aérien britannique pouvait théoriquement être un appareil soviétique, un 

prototype occidental, un phénomène naturel ou simplement une erreur d'interprétation. 

La priorité était donc l'identification. 

3. Les notes internes : une préoccupation plus rationnelle que 

spectaculaire 

Les documents internes du MoD révèlent un langage très différent de celui utilisé dans les médias. Les 

responsables parlent rarement de « soucoupes volantes ». Ils utilisent plutôt des expressions administratives 

« unidentified aerial phenomena », « unexplained sightings » ou « reports of unusual aerial activity ». Ce 

vocabulaire montre une volonté de dépolitiser le sujet. 

L'objectif n'est pas de débattre de l'origine du phénomène, mais d'évaluer : 

• La crédibilité du témoignage ; 
• La possibilité d'une menace ; 
• L’existence de données exploitables. 

4. Le problème central : le manque de données 

Un élément revient constamment dans les documents britanniques : 

• La difficulté principale n'est pas le nombre d'observations. 

C'est la qualité des informations disponibles. Les dossiers présentent souvent une description visuelle ou 

une durée approximative voir une estimation de distance incertaine ou tout simplement aucune mesure 

instrumentale. Bien évidemment pour un analyste militaire, ces données sont insuffisantes. 

Un radar, une trace infrarouge, un enregistrement électronique ou plusieurs observations indépendantes ont 

une valeur beaucoup plus importante. Cette question reste d'ailleurs au cœur du débat UAP contemporain 

aux États-Unis. 

5. La question de la communication publique 

Les archives montrent également une préoccupation constante : 

• Comment répondre au public ? 

Le ministère doit trouver un équilibre entre transparence, protection des informations sensibles et le risque 

d'alimenter des interprétations erronées. 

Cette difficulté explique une partie des critiques adressées au MoD. Pour certains chercheurs, le manque de 

communication a créé une impression de secret. Pour l'administration, il s'agissait surtout de ne pas 

transformer chaque observation en affaire nationale. 

6. Les fonctionnaires face aux cas inexpliqués 
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Un aspect important des archives concerne les dossiers qui restent sans solution. Contrairement à certaines 

idées reçues, les analystes britanniques ne classent pas systématiquement ces cas comme des erreurs 

évidentes. Ils utilisent une catégorie administrative : 

« unexplained » 

Mais cette catégorie possède une signification précise. Elle indique une absence d'explication disponible, 

une information insuffisante ou une impossibilité de confirmer une hypothèse. 

Elle ne signifie pas origine extraterrestre ou encore technologie inconnue voir une preuve d'une présence 

non humaine. 

Cette distinction est fondamentale. 

7. Le débat interne sur la poursuite des enquêtes 

Au fil des années, certains responsables se demandent régulièrement si le maintien d'un bureau OVNI reste 

justifié. Deux visions apparaissent. 

Les partisans du maintien 

Ils avancent plusieurs arguments : 

• Le phénomène existe comme réalité sociologique ; 
• Certains témoins sont crédibles ; 
• Certaines observations concernent des zones sensibles ; 
• L’État doit conserver une capacité d'analyse. 

Les partisans de la réduction 

Ils soulignent : 

• Le faible nombre de cas réellement exploitables ; 
• L’absence de menace démontrée ; 
• Le coût administratif ; 
• Les priorités militaires concurrentes. 

Ce débat interne annonce finalement la décision de 2009. 

Photo : enquête Project 

Condign - Observation de 

Runcorn le 

25 octobre 1996 - Enquête 

de Nick Pope. 

8. Le Projet 

Condign : la 

conclusion 

stratégique 

Le rapport Project 
Condign, 450 pages,  
réalisé entre 1997 et 
2000, représente 
l'aboutissement de cette 

réflexion. Il constitue probablement l'analyse britannique la plus complète du phénomène. Son approche est 
caractéristique : 
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• Étude des rapports disponibles ; 
• Analyse des phénomènes atmosphériques ; 
• Examen des risques militaires. 

La conclusion générale est que les phénomènes observés ne démontrent pas l'existence d'une menace 

militaire. Le rapport reconnaît cependant que certains événements restent difficiles à expliquer. Cette nuance 

est importante. 

Condign ne dit pas : 

• « Les OVNI n'existent pas. » 

Il dit plutôt : 

• « Les phénomènes signalés ne constituent pas une menace identifiée nécessitant une action 
spécifique. » 

9. Ce que les archives révèlent réellement 

Après plusieurs décennies d'examen, les documents britanniques permettent de dégager cinq conclusions 

majeures : 

1. Le gouvernement a bien étudié les OVNI 

Il existe des milliers de documents, des analyses et des échanges officiels. 

2. Le sujet a été considéré comme relevant de la défense 

Pendant la Guerre froide notamment, il concernait la surveillance aérienne. 

3. Les responsables n'ont pas conclu à une origine extraterrestre 

Aucun document public ne démontre une telle conclusion officielle. 

4. Certains dossiers sont restés sans explication 

Mais principalement par manque de données. 

5. La fermeture de 2009 découle d'une décision administrative 

Elle ne correspond pas à une disparition totale de l'intérêt militaire pour les anomalies aériennes. 

Analyse : une administration prudente, pas une administration aveugle 

L'étude des documents internes du MoD permet de dépasser les oppositions simplistes. Le Royaume-Uni 

n'a pas été un gouvernement qui aurait ignoré systématiquement les OVNI, ni un État détenant une preuve 

cachée d'une origine extraterrestre. 

Il apparaît plutôt comme une administration confrontée à un phénomène complexe, dont l'intérêt militaire n'a 

jamais été jugé suffisamment démontré pour justifier un programme majeur. La décision de 2009 est donc 

l'aboutissement d'une logique commencée plusieurs décennies auparavant : 

• Observer, analyser, classer, mais ne pas institutionnaliser davantage. 

Transition vers la quatrième partie du chapitre VII 

La dernière partie de ce chapitre examinera la question qui alimente encore aujourd'hui le débat : Les 

archives britanniques ont-elles tout révélé ? 

Nous étudierons : 
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• Les limites de la déclassification ; 
• Les documents qui restent protégés ; 
• Les arguments des partisans de la transparence ; 
• La comparaison avec les États-Unis après les révélations UAP ; 
• La question d'un éventuel « angle mort » britannique. 

Cette partie permettra de conclure le chapitre VII en abordant la frontière entre secret légitime de 

défense et demande de transparence démocratique. 

 

Chapitre VII 

Les archives britanniques déclassifiées : ce que le gouvernement savait 

réellement 

Quatrième partie 

Les archives manquantes : transparence, secrets de défense et dernières 

interrogations britanniques 

La publication des archives OVNI britanniques a constitué l'une des plus importantes 

opérations de transparence documentaire jamais réalisées sur ce sujet. Pourtant, elle 

n'a pas mis fin aux interrogations. Pour certains chercheurs, les documents publiés ne 

représentent qu'une partie de l'histoire. Pour les autorités, les informations restantes 

relèvent simplement des règles normales de protection des données sensibles. Entre 

exigence de transparence et impératifs de sécurité nationale, le débat demeure ouvert. 

1. Une déclassification historique 

Lorsque le ministère britannique de la Défense décide d'ouvrir progressivement ses archives OVNI, le 

Royaume-Uni devient l'un des pays ayant fourni au public la documentation la plus importante sur le sujet. À 

partir de 2008, les National Archives publient plusieurs vagues de dossiers couvrant plusieurs décennies. 

Ces documents comprennent notamment : 

• Rapports de témoins ; 
• Correspondances administratives ; 
• Notes internes ; 
• Analyses militaires ; 
• Échanges entre services. 

Cette publication représente une avancée majeure. Pour la première fois, l'histoire du programme 

britannique peut être étudiée à partir des sources originales. 

2. Ce que les archives publiées ont permis de comprendre 

La déclassification a confirmé plusieurs éléments importants. 

Le sujet a été pris au sérieux 

Contrairement à une idée parfois répandue, les autorités britanniques n'ont jamais ignoré totalement les 

OVNI. Des fonctionnaires ont étudié les rapports pendant près de soixante ans. 
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Le traitement était principalement militaire 

L'objectif principal était d’identifier une menace, de protéger l'espace aérien et de comprendre les 

observations inhabituelles. Il ne s'agissait pas d'un programme scientifique destiné à démontrer ou réfuter 

une origine extraterrestre. 

Photo : Lettre d’un enfant, avec dessin d’une 

soucoupe, adressée au MoD le 14 janvier 2009. 

Document déclassifié – Grande Bretagne  

Les cas inexpliqués existaient 

Les archives montrent que certains dossiers 

n'ont pas trouvé d'explication définitive. 

Mais elles montrent également que ces 

dossiers manquaient généralement 

d'informations permettant une conclusion 

solide. 

3. Les documents qui restent 

protégés 

La publication des archives n'a pas signifié 

l'ouverture complète de tous les dossiers. 

Comme dans tout domaine lié à la défense, 

certaines informations peuvent rester 

protégées. Les raisons invoquées sont 

généralement la protection des méthodes de 

renseignement, la sécurité des installations 

militaires, la protection des capacités de 

surveillance et parfois la confidentialité des 

échanges internationaux. 

Cette situation est normale pour les documents concernant la défense nationale. Cependant, elle alimente 

naturellement les interrogations des chercheurs. 

4. La question des liens avec les États-Unis 

Un point particulier concerne la coopération anglo-américaine. Le Royaume-Uni et les États-Unis échangent 
depuis des décennies des informations sensibles dans le cadre des Five Eyes. Cette coopération pose une 

question : 

• Des informations liées à des observations aériennes inhabituelles ont-elles pu être intégrées 
dans des circuits de renseignement non accessibles au public ? 

La réponse prudente est la suivante : 

Il est logique que des informations concernant la sécurité aérienne puissent être partagées entre alliés. Mais 

aucune preuve publique ne démontre l'existence d'un programme conjoint secret consacré aux UAP. 

La différence entre : 

➢ Échange de renseignements 

Et 

➢ Programme spécifique UAP 
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Doit être maintenue. 

5. Les critiques des chercheurs et des associations 

Certains chercheurs britanniques considèrent néanmoins que la déclassification reste incomplète. Leurs 

arguments sont multiples. 

Premier argument : les archives militaires ne sont pas toutes accessibles 

Ils estiment que certains dossiers pourraient rester classifiés au-delà du calendrier habituel. 

Deuxième argument : les rapports les plus sensibles pourraient ne jamais avoir été intégrés 

au système OVNI officiel 

Selon cette hypothèse, certains événements auraient pu être traités directement par les circuits du 

renseignement. 

Troisième argument : les phénomènes modernes sont différents 

Les observations actuelles impliquant les drones, les systèmes autonomes et les phénomènes Trans milieux 

nécessitent peut-être une nouvelle approche. 

Ces arguments expliquent pourquoi le débat britannique reste actif. 

6. Le point de vue des autorités 

Les autorités britanniques défendent une position différente. Selon cette logique les archives publiées sont 

représentatives du travail effectué, aucun élément disponible ne justifiait le maintien d'un programme 

spécifique et les menaces aériennes modernes sont traitées par les structures militaires existantes. 

Autrement dit : 

• Le Royaume-Uni ne nie pas l'existence d'observations inhabituelles, mais considère qu'elles 
ne nécessitent pas une organisation indépendante. 

7. Le parallèle avec les États-Unis 

Le contraste avec Washington est devenu particulièrement visible après 2017. 

Aux États-Unis : 

• Les vidéos militaires UAP ont été officiellement 
reconnues ; 

• Le Congrès a organisé des auditions ; 
• Une structure permanente (AARO) a été créée ; 
• Des rapports publics sont publiés. 

Au Royaume-Uni : 

• Le bureau OVNI a été fermé ; 
• Aucune structure équivalente n'existe ; 
• Le sujet reste essentiellement traité dans les cadres 

classiques de défense. 

Photo : Logo de l’AARO (Bureau de résolution des 
anomalies tous domaines) du département de la Défense 

des États-Unis 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Cette différence ne signifie pas nécessairement que les deux pays disposent d'informations différentes. Elle 

reflète surtout deux cultures politiques : 

Le modèle américain 

Une forte implication parlementaire et médiatique. 

Le modèle britannique 

Une approche plus discrète centrée sur l'administration et le renseignement. 

8. Le risque du « secret absolu » et celui de la « transparence totale » 

Le débat OVNI pose une question générale de gouvernance. Une démocratie doit-elle tout publier ? La 

réponse est nécessairement non. Certaines informations doivent rester protégées : 

• Capacités radar ; 
• Moyens de surveillance ; 
• Technologies militaires. 

Mais l'inverse pose également problème. 

Un secret prolongé peut créer : 

• Méfiance ; 
• Rumeurs ; 
• Perte de confiance publique. 

L'enjeu est donc de trouver un équilibre. 

9. Ce que l'on peut conclure aujourd'hui 

Après l'étude des archives britanniques, plusieurs conclusions peuvent être établies. 

Première conclusion 

Le Royaume-Uni a réellement enquêté sur les OVNI pendant plusieurs décennies. 

Deuxième conclusion 

Ces enquêtes étaient principalement motivées par la défense nationale, non par une recherche d'une origine 

extraterrestre. 

Troisième conclusion 

Les archives publiées ne démontrent pas l'existence d'un programme secret britannique consacré aux OVNI. 

Quatrième conclusion 

Des zones d'ombre subsistent naturellement, notamment autour des informations relevant du 

renseignement. 

Cinquième conclusion 

La question UAP pourrait revenir dans le débat britannique en raison de l'évolution technologique et 

stratégique mondiale. 

Conclusion du chapitre VII 

Les archives britanniques ont profondément changé notre compréhension de la politique OVNI du Royaume-

Uni. Elles ont détruit deux mythes opposés : 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Le premier : 

• « Le gouvernement britannique n'a jamais pris les OVNI au sérieux. » 

Faux : il existe des milliers de pages démontrant une activité réelle d'analyse. 

Le second : 

• « Les archives prouvent une connaissance cachée d'une présence extraterrestre. » 

Aucune preuve publique ne permet de soutenir cette affirmation. 

La réalité historique est plus complexe. Pendant près de soixante ans, le Royaume-Uni a observé, enregistré 

et analysé les phénomènes aériens inhabituels. Puis, en 2009, il a considéré que cette mission spécifique 

n'était plus nécessaire. Mais l'évolution récente du dossier américain montre que la question pourrait ne pas 

être définitivement close. 

L'histoire britannique des OVNI n'est donc peut-être pas terminée. Elle pourrait simplement entrer dans une 

nouvelle phase : 

• Celle où les « OVNI » ne sont plus considérés comme un mystère populaire, mais comme une 

question générale de connaissance de l'environnement aérien et spatial. 

Transition vers le chapitre VIII 

Après avoir étudié les archives et la politique institutionnelle britannique, il convient maintenant d'examiner 

un aspect souvent oublié : 

• Le rôle des scientifiques britanniques, des astronomes et des chercheurs indépendants 
dans l'évolution du débat OVNI. 

Le prochain chapitre sera consacré à : Chapitre VIII – Les scientifiques britanniques face aux OVNI : entre 

scepticisme, recherche et nouvelle approche UAP 

Nous verrons notamment : 

• La position historique de la communauté scientifique britannique ; 
• Le rôle de la Royal Astronomical Society ; 
• Les travaux sur les phénomènes atmosphériques ; 
• L’évolution récente avec les recherches sur les techno signatures et les UAP. 

 

Chapitre VIII 

Les scientifiques britanniques face aux OVNI : entre scepticisme, 

recherche et nouvelle approche UAP 

Première partie 

La longue méfiance du monde académique britannique 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Pendant plus d'un demi-siècle, la question des OVNI a occupé une position marginale 

dans la science britannique. Non pas parce que les scientifiques ignoraient les 

observations, mais parce que la majorité d'entre eux considéraient que les données 

disponibles ne permettaient pas d'établir un objet scientifique clairement défini. 

Aujourd'hui, l'apparition du concept d'UAP et les progrès des technologies 

d'observation modifient progressivement ce regard. 

1. Une tradition scientifique plutôt sceptique 

La Grande-Bretagne possède une longue tradition 

scientifique dans les domaines de l'astronomie, de 

l'aéronautique et de la physique. 

Des institutions prestigieuses comme la Royal 

Astronomical Society, l’University of Cambridge et 

l’University of Oxford ont joué un rôle majeur dans 

l'étude de l'Univers. 

Pourtant, la question OVNI est longtemps restée en 

dehors du champ académique classique. La raison 

principale n'était pas un refus idéologique. Elle était 

méthodologique. 

Photo: Institute of Astronomy (Cambridge) 

La science exige : 

• Des observations reproductibles ; 
• Des données mesurables ; 
• Des hypothèses testables ; 

• Des mécanismes explicatifs. 

Or, pendant plusieurs décennies, la majorité des observations OVNI reposaient essentiellement sur des 

témoignages individuels, des photographies ambiguës et des récits difficiles à vérifier. Pour beaucoup de 

chercheurs, cela ne constituait pas un matériau scientifique suffisant. 

2. Le problème du mot « OVNI » 

Une difficulté importante vient du terme lui-même. « Objet volant non identifié » décrit une situation : un objet 

observé qui n'a pas été identifié. Mais dans le débat public, le terme est rapidement devenu associé aux 

soucoupes volantes, aux extraterrestres et aux visites interstellaires. 

Cette confusion a longtemps gêné les chercheurs. Un astronome pouvait accepter d'étudier un phénomène 

inconnu. Mais il refusait souvent d'être associé à une croyance populaire. 

C'est l'une des raisons pour lesquelles le vocabulaire UAP (« Unidentified Anomalous Phenomena ») est 

aujourd'hui mieux accepté dans certains milieux scientifiques. 

3. Les scientifiques britanniques et le rapport Condign 

Le rapport Project Condign illustre bien la relation complexe entre science et administration. Commandé par 

le ministère de la Défense, il examine les observations accumulées pendant plusieurs décennies. Ses 

conclusions rejoignent une approche scientifique classique : 

• Beaucoup de phénomènes ont des explications conventionnelles ; 
• Certaines observations restent insuffisamment documentées ; 
• Aucune preuve solide d'une technologie inconnue n'est établie. 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Pour de nombreux scientifiques britanniques, cette conclusion confirme que le phénomène OVNI ne 

constitue pas une nouvelle branche de recherche fondamentale. 

4. Les explications naturelles : le rôle des sciences atmosphériques 

Une grande partie du travail scientifique britannique sur les observations inhabituelles concerne les 

phénomènes naturels. Les chercheurs ont montré que de nombreuses observations peuvent correspondre 

à des météores, des bolides, des satellites, des rentrées atmosphériques, des phénomènes électriques ou 

encore à des illusions optiques. 

Les progrès en météorologie et en observation spatiale ont considérablement réduit le nombre de 

phénomènes réellement mystérieux. Cette approche explique pourquoi beaucoup de scientifiques ont adopté 

une attitude prudente. 

5. L'influence de la culture du scepticisme scientifique 

La communauté scientifique britannique possède une forte tradition d'analyse critique. Des organisations 

comme la communauté rationaliste et sceptique britannique ont souvent insisté sur la nécessité de vérifier 

les sources, les limites de la perception humaine et les erreurs d'interprétation. 

Cette culture a eu un effet positif : 

• Elle a empêché que toute observation inhabituelle soit automatiquement présentée comme 
extraordinaire. 

Mais elle a également eu une conséquence : 

• Certains chercheurs ont parfois rejeté trop rapidement l'intérêt scientifique potentiel de certains cas 

mieux documentés. 

6. Le débat autour d'Allen Hynek et de l'approche scientifique 

L'histoire internationale des OVNI a pourtant montré qu'une autre approche était possible. J. Allen Hynek, 

astronome américain, avait progressivement évolué d'une position sceptique vers une approche plus 

ouverte. Son idée fondamentale était simple : 

• Un scientifique ne doit pas croire à une explication particulière, mais il doit accepter d'étudier les 

données disponibles. 

Cette philosophie influence aujourd'hui certains chercheurs UAP : 

• Non pas rechercher des extraterrestres, mais étudier des phénomènes inhabituels avec des 
méthodes scientifiques. 

7. Pourquoi la science britannique est restée en retrait 

Plusieurs facteurs expliquent cette prudence. 

L'absence de données instrumentales 

Pendant longtemps, les cas OVNI étaient principalement documentés par des témoignages. 

Le risque de confusion avec la culture populaire 

Le sujet était fortement associé aux récits de science-fiction. 

L'absence de programme institutionnel 

Sans financement académique, peu de chercheurs pouvaient consacrer du temps à cette question. 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

La conclusion du ministère de la Défense 

Le fait que le MoD considère le sujet comme non prioritaire a également influencé l'attitude générale. 

8. Un changement progressif au XXIe siècle 

Depuis quelques années, le contexte évolue. Plusieurs facteurs changent la perception scientifique : 

L'astronomie moderne 

La découverte de milliers d'exoplanètes a rendu la question de la vie ailleurs beaucoup plus sérieuse 

scientifiquement. 

Les techno signatures 

La recherche de signes technologiques d'une civilisation avancée est désormais étudiée dans des 

programmes scientifiques. 

Les nouveaux capteurs 

Les observations UAP modernes impliquent parfois : 

• Radars ; 
• Caméras infrarouges ; 
• Satellites ; 
• Systèmes militaires. 

Cela change la nature du problème. 

9. Les UAP comme problème scientifique plutôt que culturel 

La nouvelle approche consiste à reformuler la question. Au lieu de demander : 

« Les OVNI sont-ils extraterrestres ? » 

Les chercheurs posent plutôt : 

« Quels phénomènes physiques ou technologiques peuvent expliquer ces observations ? » 

Cette évolution est importante. Elle permet d'aborder le sujet sans présupposition. 

Analyse : la science britannique n'a pas refusé le phénomène, elle a refusé l'insuffisance des 

données 

L'histoire scientifique britannique montre une nuance importante. La majorité des chercheurs n'ont pas rejeté 

l'idée que des phénomènes inconnus puissent exister. Ils ont surtout estimé que les données disponibles ne 

permettaient pas une étude scientifique robuste. Cette position est cohérente avec la méthode scientifique. 

Mais l'arrivée de nouveaux instruments et l'évolution du débat international pourraient conduire à une 

réévaluation. 

Transition vers la deuxième partie du chapitre VIII 

La prochaine partie examinera les scientifiques britanniques qui ont réellement travaillé sur ces questions : 

• Astronomes intéressés par la vie extraterrestre ; 
• Chercheurs SETI ; 
• Spécialistes de l'atmosphère ; 
• Scientifiques ayant participé aux débats UAP ; 
• Évolution du regard académique depuis les révélations américaines. 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Nous verrons comment le Royaume-Uni passe progressivement d'un rejet culturel du sujet OVNI à une 

possible approche scientifique des anomalies aériennes et spatiales. 

 

Chapitre VIII 

Les scientifiques britanniques face aux OVNI : entre scepticisme, 

recherche et nouvelle approche UAP 

Deuxième partie 

Du SETI aux techno signatures : quand la science britannique regarde à nouveau 

vers le ciel 
 

Pendant longtemps, la recherche d'une intelligence extraterrestre et l'étude des OVNI 

ont évolué dans des univers presque totalement séparés. Le SETI recherchait des 

signaux venus du cosmos, tandis que les enquêtes OVNI s'intéressaient à des 

observations proches de la Terre. Aujourd'hui, l'évolution des technologies et le 

développement du concept de techno signature créent un nouveau contexte 

scientifique dans lequel ces deux domaines commencent à dialoguer. 

1. Une distinction fondamentale : SETI n'est pas l'ufologie 

L'une des principales difficultés du débat vient d'une 

confusion fréquente entre deux domaines très différents. 

Le SETI 

Le programme Search for Extraterrestrial Intelligence 

cherche des traces d'une civilisation avancée ailleurs dans 

l'Univers. Les chercheurs analysent notamment des signaux 

radio, des émissions laser, des anomalies astronomiques 

ainsi que des signatures chimiques particulières dans les 

atmosphères planétaires. 

Photo : Mission du SETI Institue 

L'hypothèse étudiée est la suivante : une civilisation technologiquement avancée pourrait produire des 

manifestations détectables à distance. 

L'étude des OVNI/UAP 

Elle concerne principalement des observations réalisées depuis la Terre : objets dans l’atmosphère, 

phénomènes lumineux, événements radar et observations militaires. Pendant longtemps, ces deux domaines 

ont très peu communiqué. 

2. Le Royaume-Uni : une terre historique de l'astronomie 

Cette séparation est intéressante dans le cas britannique, car le Royaume-Uni possède une tradition 

exceptionnelle dans l'étude du cosmos. Le pays a contribué à des avancées majeures dans le domaine de 

la physique stellaire, en cosmologie, en radioastronomie et dans l’observation des exoplanètes. 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Des institutions comme le « Jodrell Bank Centre for Astrophysics » ont joué un rôle historique dans 

l'observation radio de l'Univers. La célèbre antenne de Jodrell Bank a notamment participé au développement 

de la radioastronomie moderne. Cette tradition explique pourquoi la question de la vie extraterrestre est 

abordée au Royaume-Uni principalement sous l'angle astronomique plutôt que sous celui des OVNI. 

3. Les scientifiques britanniques et la recherche de vie extraterrestre 

Pendant longtemps, la position dominante était prudente : 

• La vie ailleurs dans l'Univers est une hypothèse scientifique plausible. 

Mais aucune preuve directe n'existe. 

Cette position reste largement partagée aujourd'hui. Cependant, plusieurs découvertes ont profondément 

changé le contexte : 

La découverte des exoplanètes 

Depuis les années 1990, les astronomes ont découvert des milliers de planètes autour d'autres étoiles. Cette 

révolution a transformé la question : 

Autrefois : 

« Existe-t-il des planètes ailleurs ? » 

Aujourd'hui : 

« Combien de mondes potentiellement habitables existent-ils ? » 

4. Le rôle britannique dans la recherche des techno signatures 

Le concept de techno signature constitue une évolution majeure. Une techno signature est une trace 

détectable d'une activité technologique. Elle peut être : 

• Une émission radio artificielle ; 
• Une pollution atmosphérique industrielle ; 
• Une structure orbitale ; 
• Une modification énergétique inhabituelle. 

Cette approche est plus large que le SETI classique. Elle ne cherche pas forcément un message. Elle 

cherche des indices d'une activité technologique. 

5. Pourquoi les techno signatures intéressent davantage les scientifiques 

L'intérêt des techno signatures vient d'une évolution méthodologique. Les chercheurs reconnaissent 

aujourd'hui qu'une civilisation très avancée pourrait être détectable sans communiquer volontairement. Une 

civilisation utilisant une énergie considérable, des infrastructures spatiales ou des technologies avancées ou 

encore qui pourrait produire des effets observables. 

Cette idée rapproche indirectement la recherche scientifique de certaines questions posées par les UAP : 

Comment identifier quelque chose qui ne correspond pas aux catégories connues ? 

 

6. Le débat autour des observations UAP modernes 

Les révélations américaines depuis 2017 ont obligé certains scientifiques à reconsidérer leur position. Le 

changement principal n'est pas une adhésion à l'hypothèse extraterrestre. Il concerne la qualité potentielle 

des données. Certains cas récents impliquent plusieurs capteurs, des systèmes militaires ou des 

observations simultanées. 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

La question devient alors : 

Existe-t-il des phénomènes physiques ou technologiques encore mal compris ? 

Cette formulation est beaucoup plus acceptable scientifiquement que l'affirmation directe d'une origine 

extraterrestre. 

7. Les réserves de la communauté scientifique 

Malgré cette évolution, la majorité des chercheurs restent prudents. Plusieurs difficultés demeurent : 

Le manque d'accès aux données 

De nombreuses observations militaires ne sont pas disponibles publiquement. 

Le faible nombre de cas véritablement exploitables 

Beaucoup de témoignages manquent de mesures objectives. 

Le risque d'interprétation excessive 

Un phénomène inexpliqué n'est pas automatiquement une nouvelle technologie. La démarche scientifique 

exige de conserver plusieurs hypothèses ouvertes. 

8. Une nouvelle génération de chercheurs 

Une évolution importante apparaît chez certains jeunes scientifiques. Ils sont moins influencés par l'image 

traditionnelle de la « soucoupe volante ». Ils considèrent les UAP comme un problème possible de : 

• Physique atmosphérique ; 
• Ingénierie aéronautique ; 
• Analyse de données ; 
• Intelligence artificielle ; 
• Surveillance spatiale. 

Cette approche rejoint celle développée par certains programmes américains récents. 

9. Le Royaume-Uni face à cette nouvelle science 

La question centrale devient : Le Royaume-Uni possède-t-il les capacités scientifiques nécessaires 

pour étudier les UAP ? 

La réponse est clairement oui. Le pays dispose d'universités de premier plan, d'experts en astrophysique, 

d'une industrie aéronautique avancée et d'une importante communauté spatiale. Le problème n'est donc pas 

la compétence scientifique. Il est institutionnel : 

Aucun programme national n'a été créé pour coordonner cette recherche. 

Analyse : une révolution silencieuse du regard scientifique 

L'évolution majeure n'est pas que les scientifiques britanniques soient devenus convaincus d'une origine 

extraterrestre des OVNI. Ce changement serait une interprétation excessive. La véritable évolution est plus 

subtile : 

Le sujet est progressivement passé : 

• Du domaine culturel de la « soucoupe volante » 

Vers 

• Celui des anomalies physiques, technologiques et informationnelles. 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Cette transformation permet un dialogue nouveau entre les astronomes, les ingénieurs, les spécialistes des 

données et chercheurs en sécurité aérienne notamment. 

Conclusion intermédiaire 

La science britannique n'a pas abandonné la question du cosmos. Au contraire, elle participe activement à 

la recherche de vie ailleurs. Mais elle l'a longtemps fait dans un cadre différent de celui des OVNI. Aujourd'hui, 

avec les progrès des capteurs et l'intérêt croissant pour les techno signatures, les frontières deviennent 

moins rigides. 

L'avenir dira si les UAP deviendront un véritable domaine scientifique ou resteront principalement une 

question de renseignement et de sécurité. 

Transition vers la troisième partie du chapitre VIII 

La prochaine partie sera consacrée aux scientifiques britanniques qui ont directement pris position sur les 

OVNI/UAP, aux débats académiques, aux critiques et aux nouvelles initiatives. 

Nous examinerons notamment : 

• Les chercheurs ouverts à une étude scientifique du phénomène ; 
• Les arguments des sceptiques ; 
• La controverse autour de l'exclusion du sujet dans les institutions ; 

La question essentielle : un phénomène peut-il être ignoré scientifiquement parce qu'il est 

culturellement controversé ? 

Chapitre VIII 

Les scientifiques britanniques face aux OVNI : entre scepticisme, 

recherche et nouvelle approche UAP 

Troisième partie 

Les scientifiques britanniques face aux UAP : entre prudence, critique et 

ouverture 

Le principal obstacle à une étude scientifique des OVNI au Royaume-Uni n'a jamais 

été uniquement l'absence de données. Il a également été culturel. Pendant plusieurs 

décennies, le sujet a été associé à la science-fiction, aux récits de contact 

extraterrestre et aux affirmations extraordinaires. Cette association a conduit une 

grande partie du monde académique à prendre ses distances. Mais l'évolution récente 

du concept d'UAP pourrait modifier progressivement cette perception. 

 

1. Une question de réputation scientifique 

L'histoire des OVNI présente un paradoxe. D'un côté, le phénomène concerne des observations réalisées 

par des pilotes, des militaires, des contrôleurs aériens ou des opérateurs radar. 

De l'autre, le sujet est souvent associé dans l'imaginaire collectif aux extraterrestres, aux enlèvements, aux 

théories du complot ou aux récits sensationnalistes. Pour de nombreux scientifiques britanniques, travailler 

publiquement sur les OVNI pouvait donc présenter un risque professionnel. La crainte n'était pas seulement 

de se tromper. Elle était aussi d'être associé à un domaine considéré comme insuffisamment rigoureux. 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

2. Le poids du scepticisme organisé 

Le Royaume-Uni possède une forte tradition rationaliste. Des organisations et personnalités sceptiques ont 

joué un rôle important dans la critique des affirmations extraordinaires. Leur position générale repose sur 

plusieurs principes : 

• Les témoignages humains sont faillibles ; 

• Les perceptions peuvent être trompeuses ; 

• Les photographies sont souvent ambiguës ; 

• Les hypothèses extraordinaires nécessitent des preuves extraordinaires. 

Ces principes sont largement partagés par la méthode scientifique. Ils ont permis de corriger de nombreuses 

erreurs d'interprétation. Cependant, certains chercheurs UAP estiment qu'une approche trop sceptique peut 

parfois conduire à rejeter un sujet avant même d'avoir examiné toutes les données disponibles. 

3. Le débat fondamental : absence de preuve ou absence d'étude ? 

Cette question est au cœur de la controverse. Les sceptiques avancent : 

« Après des décennies d'enquêtes, aucune preuve solide d'une origine extraordinaire n'a été 

démontrée. » 

Les défenseurs d'une étude scientifique répondent : 

« L'absence de preuve peut aussi résulter de l'absence d'un programme sérieux de collecte et 

d'analyse. » 

Cette opposition est importante. Elle ne porte pas seulement sur la conclusion. Elle porte sur la méthode. 

4. Le problème des données UAP 

Les scientifiques britanniques qui s'intéressent aujourd'hui aux UAP rencontrent une difficulté majeure : la 

qualité inégale des données. 

Un témoignage isolé possède une valeur limitée. En revanche, un événement combinant les observations 

multiples, les données radar, des mesures infrarouges et des enregistrements électroniques présente un 

intérêt scientifique beaucoup plus important. 

La science moderne fonctionne de plus en plus avec des ensembles de données massifs. C'est pourquoi 

certains chercheurs estiment que le débat UAP devrait être déplacé : Non plus vers les récits individuels, 

mais vers l'analyse instrumentale. 

5. L'influence du débat américain 

La transformation du débat aux États-Unis a eu un impact important au Royaume-Uni. Pendant longtemps, 

la position américaine officielle semblait proche de celle du ministère britannique : pas de preuve d'une 

menace, pas de programme spécifique. Mais depuis 2017, la situation change : 

• Publication de vidéos militaires ; 
• Auditions parlementaires ; 
• Création de l'AARO ; 
• Rapports officiels. 

Cette évolution oblige les chercheurs britanniques à reconsidérer une question : si les UAP sont étudiés 

par des institutions militaires occidentales majeures, peuvent-ils être totalement ignorés par la 

communauté scientifique ? 

6. Les domaines scientifiques potentiellement concernés 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Une étude sérieuse des UAP ne relèverait pas nécessairement d'une seule discipline. Elle pourrait mobiliser 

: 

Physique atmosphérique 

Pour analyser : 

• Phénomènes lumineux ; 
• Plasmas atmosphériques ; 
• Effets météorologiques rares. 

Aéronautique 

Pour étudier : 

• Performances observées ; 
• Trajectoires ; 
• Signatures de vol. 

Intelligence artificielle 

Pour : 

• Analyser de grandes bases de données ; 
• Détecter des anomalies ; 
• Comparer des signatures. 

Astronomie 

Pour : 

• Distinguer phénomènes célestes et phénomènes atmosphériques. 

Sciences cognitives 

Pour : 

• Comprendre la perception humaine ; 
• Analyser les erreurs d'interprétation. 

7. Les arguments des chercheurs favorables à une étude 

Les partisans d'une approche scientifique avancent plusieurs 

arguments. 

Premier argument : les anomalies existent comme 

phénomène d'observation 

Même si toutes les observations ont une explication 

conventionnelle, le fait demeure : des personnes observent 

régulièrement des événements qu'elles ne comprennent pas. 

Cela constitue déjà un objet d'étude. 

Photo : Les archives déclassifiées de la Grande Bretagne sont 

directement accessibles par Internet.  

Deuxième argument : la sécurité aérienne 
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Un objet inconnu dans un espace aérien représente une question légitime. L'origine du phénomène est 

secondaire. L'identification est prioritaire. 

Troisième argument : la science progresse grâce aux anomalies 

De nombreux progrès scientifiques sont nés de phénomènes initialement mal compris. Une anomalie n'est 

pas une preuve d'une nouvelle physique. Mais elle peut devenir une question de recherche. 

8. Les limites de cette approche 

Une étude scientifique des UAP doit cependant éviter plusieurs pièges. 

Le biais de confirmation 

Chercher uniquement les éléments favorables à une hypothèse extraordinaire. 

La confusion entre inexpliqué et impossible 

Un phénomène sans explication actuelle peut avoir une explication future conventionnelle. 

La récupération médiatique 

Une recherche sérieuse nécessite de se détacher des récits sensationnels. 

9. Vers une nouvelle génération d'études ? 

Le changement le plus important pourrait venir non pas des institutions traditionnelles, mais de nouvelles 

équipes interdisciplinaires. Le modèle émergent repose sur : 

• Collecte systématique ; 
• Données ouvertes ; 
• Analyse scientifique ; 
• Collaboration internationale. 

Cette approche est très différente de l'ufologie classique. Elle ne commence pas par une hypothèse. Elle 

commence par une question : 

« Que sont réellement ces événements rares observés dans notre environnement aérien ? » 

Analyse : le Royaume-Uni à la croisée des chemins 

La communauté scientifique britannique se trouve aujourd'hui dans une position particulière. Elle dispose de 

compétences exceptionnelles. Mais elle n'a pas encore créé de programme institutionnel majeur consacré 

aux UAP. Le débat n'oppose donc pas : 

« Croyants contre sceptiques ». 

Il oppose plutôt : 

• Ceux qui considèrent que les données actuelles sont insuffisantes pour justifier une recherche 

spécifique ; 

• Ceux qui pensent que l'amélioration des technologies d'observation justifie une nouvelle approche. 

Conclusion de la troisième partie 

L'histoire scientifique britannique des OVNI montre une évolution progressive. Pendant longtemps : 

OVNI = sujet culturel controversé. 

Aujourd'hui : 
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UAP = possible problème d'analyse des données, de sécurité aérienne et de phénomènes 

inhabituels. 

Cette évolution ne signifie pas que la communauté scientifique adopte l'hypothèse extraterrestre. Elle signifie 

simplement qu'une question autrefois marginalisée commence à être reformulée dans un langage compatible 

avec la recherche moderne. 

Transition vers la quatrième partie du chapitre VIII 

La dernière partie du chapitre VIII analysera une question décisive : 

Le Royaume-Uni pourrait-il voir émerger un véritable programme scientifique UAP ? 

Nous examinerons : 

• Les initiatives privées ; 
• Le rôle des universités ; 
• Les limites institutionnelles ; 
• La comparaison avec la France et les États-Unis ; 
• Les conditions nécessaires pour transformer l'étude des anomalies aériennes en véritable domaine 

scientifique. 

Chapitre VIII 

Les scientifiques britanniques face aux OVNI : entre scepticisme, 

recherche et nouvelle approche UAP 

Quatrième partie 

Vers une science britannique des UAP ? Les conditions d'une nouvelle approche 

Le Royaume-Uni possède toutes les compétences nécessaires pour développer une 

approche scientifique moderne des phénomènes aérospatiaux non identifiés : 

astronomes, ingénieurs aéronautiques, spécialistes des données, chercheurs en 

intelligence artificielle et experts militaires. Pourtant, aucune structure nationale 

comparable à celle existant en France ou aux États-Unis n'a été créée. La question 

n'est donc pas celle de la capacité scientifique, mais celle de la volonté institutionnelle. 

1. Le paradoxe britannique 

La situation britannique présente une contradiction apparente. Le pays possède une tradition scientifique 

exceptionnelle, une industrie aéronautique de premier plan, une expertise militaire avancée ainsi qu’une forte 

implication dans les programmes spatiaux internationaux. 

Pourtant, il ne dispose aujourd'hui d'aucun programme officiel consacré aux UAP. Ce contraste est frappant. 

Un pays capable d'étudier les galaxies lointaines, les exoplanètes et les technologies spatiales modernes ne 

possède plus de structure permanente pour analyser les anomalies observées dans son propre espace 

aérien. 

2. Pourquoi créer un programme scientifique UAP ? 

Les défenseurs d'une telle initiative ne proposent pas nécessairement de créer un nouveau « bureau OVNI 

» au sens traditionnel. Ils envisagent plutôt une structure moderne fondée sur la recherche de données. Ses 

missions pourraient être : 



 

72   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

Collecter les observations 

Créer une base nationale regroupant : 

• Rapports civils ; 
• Observations aéronautiques ; 
• Données instrumentales ; 
• Événements militaires déclassifiés. 

Analyser scientifiquement les cas 

Associer : 

• Météorologues ; 

• Astronomes ; 

• Ingénieurs ; 

• Spécialistes de l'intelligence artificielle. 

Identifier les risques 

Distinguer : 

• Phénomènes naturels ; 
• Erreurs d'identification ; 
• Activités humaines ; 
• Événements réellement inconnus. 

3. Le modèle français : une référence européenne 

Le Royaume-Uni pourrait observer l'expérience française. La France a choisi de maintenir une structure 

publique : 

LE GEIPAN 

Son approche repose sur plusieurs principes : la collecte officielle des témoignages, une analyse scientifique, 

la publication des résultats et une classification des cas. Le modèle français ne prétend pas résoudre tous 

les mystères. Son objectif est plus limité : produire une information fiable. 

Cette approche pourrait inspirer une éventuelle structure britannique. 

4. Le modèle américain : une approche sécurité nationale 

Les États-Unis suivent une autre voie. Depuis 2017, les UAP sont principalement abordés sous l'angle de 

défense, du renseignement et de la sécurité aérienne. 

La création de : All-domain Anomaly Resolution Office montre une évolution importante : les phénomènes 

inconnus ne sont plus uniquement considérés comme une curiosité publique. Ils sont intégrés à la 

réflexion stratégique. 

Le Royaume-Uni, allié militaire majeur des États-Unis, ne peut totalement ignorer cette évolution. 

5. Les obstacles à une nouvelle approche britannique 

Malgré les arguments favorables, plusieurs obstacles existent. 

Le poids de l'histoire 

Le sujet OVNI reste encore associé à une longue tradition populaire aux soucoupes volantes, aux 

extraterrestres et à des récits extraordinaires. 
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Certains responsables craignent qu'une implication officielle soit mal interprétée. 

Le manque de données accessibles 

Une recherche scientifique nécessite des données. Or, beaucoup d'observations modernes impliquent des 

systèmes militaires dont les informations restent classifiées. 

Les priorités politiques 

Le gouvernement britannique doit aujourd'hui gérer : 

• Tensions géopolitiques ; 
• Modernisation militaire ; 
• Cybersécurité ; 
• Espace militaire ; 
• Contraintes budgétaires. 

Créer une nouvelle structure demande donc une justification politique forte. 

6. Les nouvelles technologies pourraient changer la situation 

La différence majeure entre le passé et aujourd'hui est technologique. Dans les années 1950-2000, 

beaucoup de dossiers reposaient sur des témoignages. Aujourd'hui, les observations peuvent être associées 

à : 

• Satellites ; 
• Radars modernes ; 
• Caméras infrarouges ; 
• Intelligence artificielle ; 
• Réseaux de surveillance automatisés. 

Cette évolution pourrait rendre possible une approche plus scientifique. Le problème n'est plus seulement : 

« Que voit un témoin ? » 

Mais : 

« Quelles données mesurables sont disponibles ? » 

7. Le rôle possible des universités britanniques 

Une évolution pourrait venir du monde académique. Les universités pourraient développer des programmes 

portant sur : 

• Anomalies atmosphériques ; 
• Analyse statistique des observations ; 
• Phénomènes aérospatiaux rares ; 
• Perception humaine ; 
• Techno signatures. 

Une telle approche permettrait d'éviter la polarisation traditionnelle.  Le sujet ne serait plus traité comme 

une croyance. Il deviendrait un problème multidisciplinaire. 

8. Vers une séparation définitive entre OVNI et extraterrestres ? 

L'avenir de la recherche UAP dépend probablement d'une évolution du vocabulaire. Le terme « OVNI » reste 

fortement chargé culturellement. Le terme « UAP » permet une approche différente. Il désigne simplement : 

Un phénomène aérien ou spatial dont la nature n'est pas encore déterminée. 
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Cette reformulation permet d'étudier les drones inconnus, les phénomènes atmosphériques rares, les erreurs 

d'identification, les événements réellement inexpliqués. 

9. Une éventuelle « voie britannique » 

Le Royaume-Uni pourrait développer un modèle intermédiaire. Ni totalement militaire. Ni uniquement 

scientifique. Une structure idéale pourrait associer le ministère de la Défense, les autorités aéronautiques, 

les universités et la communauté scientifique indépendante. 

Elle fonctionnerait selon trois principes : 

1. Neutralité 

Ne pas partir d'une conclusion préalable. 

2. Transparence 

Publier les analyses lorsque cela est possible. 

3. Méthode scientifique 

S'appuyer sur les données plutôt que sur les récits. 

Analyse finale du chapitre VIII 

L'histoire scientifique britannique face aux OVNI révèle une transformation profonde. Pendant longtemps : 

Le phénomène était rejeté parce qu'il était associé à une culture populaire controversée. 

Aujourd'hui : 

Les progrès technologiques permettent de reformuler la question en termes scientifiques et 

stratégiques. 

Cela ne signifie pas que les scientifiques britanniques considèrent les UAP comme des preuves d'une 

intelligence non humaine. Mais cela signifie qu'une nouvelle génération pourrait considérer certaines 

anomalies comme dignes d'une étude méthodique. 

Conclusion du chapitre VIII 

Le Royaume-Uni n'a pas abandonné la science du 

ciel. Il continue d'étudier : 

• L’Univers ; 
• Les exoplanètes ; 
• Les possibilités de vie ailleurs ; 
• Les technologies spatiales. 

Mais il a choisi de ne plus institutionnaliser l'étude des phénomènes aériens non identifiés. La question 

centrale pour l'avenir sera donc : 

Le développement des nouvelles technologies d'observation conduira-t-il Londres à revoir 

sa position ? 

Car le paradoxe demeure : 

Un pays capable d'observer les mondes lointains pourrait-il durablement ignorer les 

anomalies observées dans son propre environnement aérien ? 

Transition vers le chapitre IX 

Après avoir étudié : 
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• La décision politique britannique ; 
• Les archives du MoD ; 
• La position scientifique ; 
• L’évolution internationale, 

Le prochain chapitre abordera un aspect essentiel : Chapitre IX – Le Royaume-Uni face aux États-Unis : 

le choc de la nouvelle ère UAP 

Nous analyserons : 

• L’influence américaine depuis 2017 ; 
• Les révélations militaires ; 
• Le rôle des Five Eyes ; 
• Les différences entre Washington et Londres ; 
• La question centrale : le Royaume-Uni pourra-t-il rester durablement en dehors du nouveau débat 

mondial sur les UAP ? 

Chapitre IX  

Le Royaume-Uni face aux États-Unis : le choc de la nouvelle ère UAP 

Première partie  

Washington change de doctrine : Londres peut-il rester à l'écart ? 
 

Pendant plus de soixante ans, le Royaume-Uni et les États-Unis ont partagé une 

approche relativement proche du phénomène OVNI : collecte de signalements, 

analyses militaires limitées et absence de conclusion extraordinaire. Mais depuis 

2017, Washington a profondément modifié sa position. Les UAP sont désormais 

considérés officiellement comme une question liée à la sécurité nationale. Cette 

évolution crée une situation nouvelle pour Londres, qui doit concilier sa tradition de 

discrétion avec son alliance stratégique américaine. 

1. Une relation particulière : le Royaume-Uni et les États-Unis 

Pour comprendre la position britannique, il faut rappeler l'importance exceptionnelle de la relation avec 

Washington. Depuis la Seconde Guerre mondiale, les deux pays coopèrent étroitement dans les domaines 

militaires, nucléaire, spatial et du renseignement. 

Cette coopération repose notamment sur l'alliance : Five Eyes intelligence alliance qui associe : 

• États-Unis ; 
• Royaume-Uni ; 
• Canada ; 
• Australie ; 
• Nouvelle-Zélande. 

Dans ce cadre, les informations relatives à l'espace aérien, aux technologies avancées et aux menaces 

potentielles sont régulièrement échangées. La question des UAP ne peut donc pas être totalement isolée de 

cette relation. 

2. Avant 2017 : une approche similaire 
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Pendant des décennies, Washington et Londres adoptent une philosophie comparable. Les deux pays 

considèrent que : 

• La majorité des observations ont des explications conventionnelles ; 
• Aucune preuve publique ne démontre une origine extraterrestre ; 
• Les ressources doivent être concentrées sur des menaces concrètes. 

Aux États-Unis, cette logique avait conduit à la fermeture du projet officiel d'étude : Project Blue Book 

En Grande-Bretagne, elle aboutit finalement à la fermeture du bureau OVNI du ministère de la Défense en 

2009. 

3. 2017 : le tournant américain 

L'année 2017 constitue une rupture majeure. La publication par la presse américaine de programmes 

militaires consacrés aux phénomènes aériens inconnus change profondément le débat. Plusieurs éléments 

provoquent une nouvelle dynamique : la reconnaissance officielle de vidéos issues de capteurs militaires, 

l’implication d'anciens responsables du renseignement, les auditions au Congrès et la création de structures 

permanentes. 

Le phénomène n'est plus seulement traité comme une curiosité. Il devient une question institutionnelle. 

4. La création de l'AARO : une nouvelle doctrine 

La création de : All-domain Anomaly Resolution Office marque une étape 

importante. Son objectif officiel est d'étudier les anomalies dans plusieurs 

domaines : air - mer - espace et environnement transitoire. 

Photo : Rapport AARO 2023 

Cette approche est différente de l'ancien modèle OVNI. Elle ne cherche pas 

d'abord à répondre à la question :  

« Est-ce extraterrestre ? » 

Elle cherche à répondre : 

« Qu'observons-nous réellement ? » 

5. Pourquoi cette évolution américaine concerne Londres 

Le Royaume-Uni possède plusieurs raisons d'observer attentivement l'évolution américaine. 

Première raison : l'interopérabilité militaire 

Les forces britanniques utilisent régulièrement : 

• Des systèmes américains ; 
• Des informations alliées ; 
• Des réseaux de surveillance communs. 

Un changement dans l'analyse américaine peut donc avoir des conséquences opérationnelles. 

Deuxième raison : les incidents aériens 

Les UAP concernent directement : les pilotes militaires, l’espaces d'entraînement et les zones sensibles. Ce 

sont des problématiques qui dépassent les frontières nationales. 

Troisième raison : la pression publique 
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Les citoyens britanniques peuvent légitimement poser une question : « Si les États-Unis considèrent 

désormais les UAP comme un sujet de sécurité, pourquoi le Royaume-Uni affirme-t-il que le sujet ne 

nécessite plus d'enquête ? ». Cette différence nourrit le débat. 

6. Le silence britannique face aux révélations américaines 

Depuis 2017, la réaction officielle britannique reste très prudente. Le gouvernement maintient globalement 

la position suivante : le ministère de la Défense ne mène plus d'enquête spécifique, aucune preuve d'une 

menace extraterrestre n'a été établie, les incidents relevant de la sécurité aérienne sont traités par les 

organismes compétents. 

Cette réponse est cohérente avec la politique adoptée en 2009. Mais elle apparaît moins convaincante pour 

certains observateurs. 

7. Les critiques : un décalage stratégique ? 

Certains chercheurs britanniques estiment qu'il existe désormais un décalage. Selon eux : les États-Unis ont 

compris que le problème principal n'était pas l'origine des phénomènes, mais leur existence comme 

anomalies nécessitant une analyse. Ils reprochent au Royaume-Uni de rester attaché à une ancienne 

définition du dossier OVNI. Le débat serait donc moins : 

« Croire ou ne pas croire aux extraterrestres » 

Que : 

« Faut-il disposer d'un mécanisme permanent d'identification des anomalies aériennes ? » 

8. Les arguments du gouvernement britannique 

Les autorités britanniques peuvent cependant défendre leur position.  Elles soulignent l'absence de preuve 

d'une menace, la faiblesse de nombreux signalements et l'existence de structures déjà chargées de la 

surveillance aérienne. 

Selon cette logique, créer une nouvelle organisation UAP pourrait simplement reproduire des missions déjà 

assurées par la défense aérienne, le renseignement et l'aviation civile. 

9. Le véritable enjeu : la confiance publique 

Au-delà de la question scientifique, le débat devient politique. Une partie du public britannique ne demande 

pas nécessairement une confirmation extraterrestre. Elle demande surtout une procédure claire ainsi qu’une 

collecte officielle et une communication transparente. 

L'expérience américaine montre que le silence institutionnel peut parfois produire davantage de spéculations 

qu'une communication ouverte. 

Analyse : le Royaume-Uni face à un dilemme historique 

Le Royaume-Uni se trouve aujourd'hui dans une situation paradoxale. Il est l'un des plus proches alliés des 

États-Unis, également membre d'une communauté de renseignement intégrée et il est doté d'une expertise 

scientifique majeure. 

Mais il reste l'un des rares grands pays occidentaux à ne plus posséder de programme public dédié aux UAP. 

La question n'est donc pas seulement : 

« Que pense Londres des OVNI ? » 

Elle devient : 

« Combien de temps le Royaume-Uni peut-il maintenir une position différente de celle de son 

principal allié stratégique ? » 
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Transition vers la deuxième partie du chapitre IX 

La prochaine partie analysera un point essentiel : Les Five Eyes et les UAP : le Royaume-Uni partage-t-il 

des informations que le public ignore ? 

Nous examinerons : 

• Les mécanismes de coopération du renseignement ; 
• Les informations potentiellement échangées entre alliés ; 
• Les limites de la transparence ; 
• La comparaison entre les positions officielles et les pratiques réelles. 

 

Chapitre IX  

Le Royaume-Uni face aux États-Unis : le choc de la nouvelle ère UAP 

Deuxième partie 

Les Five Eyes et les UAP : que partagent réellement les alliés du renseignement ? 

La question des UAP ne peut être comprise sans examiner le rôle des alliances de 

renseignement. Le Royaume-Uni, en raison de sa relation privilégiée avec les États-

Unis, se trouve au cœur d'un vaste réseau d'échanges d'informations. Mais cette 

réalité soulève une interrogation essentielle : les gouvernements alliés partagent-ils 

des informations sur les phénomènes aériens non identifiés qui restent inconnues du 

public ? Les documents disponibles permettent de répondre partiellement, mais pas 

de confirmer les hypothèses les plus extraordinaires. 

1. Les Five Eyes : une alliance de renseignement unique 

L'alliance des Five Eyes constitue l'un des réseaux de coopération en renseignement les plus importants au 

monde. Elle regroupe : les États-Unis, le Royaume-Uni, le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande. Son 

origine remonte à la Seconde Guerre mondiale, notamment aux accords de coopération entre les services 

britanniques et américains. 

Après 1945, cette coopération s'est développée autour de plusieurs domaines : le renseignement 

électronique la surveillance des communications, l’analyse stratégique et la sécurité militaire. Cette alliance 

explique pourquoi les questions touchant aux technologies aériennes avancées dépassent souvent le cadre 

national. 

2. Les UAP : un sujet naturellement international 

Un phénomène aérien inconnu ne respecte pas les frontières. Un objet observé au-dessus de l'Atlantique, 

dans une zone militaire alliée et qui de plus à proximité d'un exercice multinational peut intéresser plusieurs 

pays. Les domaines concernés sont notamment : 

• Surveillance radar ; 
• Défense aérienne ; 
• Sécurité des bases ; 
• Espace militaire. 

Il est donc logique que des informations puissent circuler entre alliés. 
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3. Ce qui est officiellement connu 

Les documents publics montrent que les États-Unis et le Royaume-Uni échangent régulièrement des 

informations liées à la défense aérienne, à l'espace, aux technologies militaires et sur les menaces 

potentielles. Il serait donc surprenant qu'aucune information relative à des observations inhabituelles ne soit 

jamais évoquée dans des échanges militaires. 

Cependant, un point essentiel doit être rappelé : 

Aucun document public ne démontre l'existence d'un programme Five Eyes secret consacré 

aux UAP. 

4. La différence entre renseignement et enquête OVNI 

Une confusion fréquente consiste à imaginer qu'un échange de renseignements équivaut à un programme 

d'enquête OVNI. Ce sont deux choses différentes. Un service militaire peut analyser un événement parce qu'il 

concerne une intrusion aérienne, une technologie étrangère possible ou encore une activité de surveillance. 

Cela ne signifie pas nécessairement que l'État considère le phénomène comme mystérieux ou extraterrestre. 

La logique du renseignement est d'abord : 

Identifier une capacité potentiellement hostile. 

5. Le rôle historique du Royaume-Uni dans le renseignement aérien 

Le Royaume-Uni possède une longue expérience dans l'analyse des menaces aériennes. Pendant la 

Seconde Guerre mondiale le radar britannique a joué un rôle décisif et la surveillance aérienne est devenue 

une priorité nationale. 

Durant la Guerre froide es avions espions, les missiles et les nouvelles technologies soviétiques ont renforcé 

cette culture de l'analyse des anomalies. Cette histoire explique pourquoi certains signalements OVNI ont 

toujours été examinés sous l'angle du renseignement. 

6. Les critiques : un possible « double niveau » d'information 

Certains chercheurs et militants de la transparence avancent une hypothèse : les gouvernements 

occidentaux pourraient publier uniquement les informations considérées comme non sensibles, 

tandis que les données les plus importantes resteraient classifiées. Cette interrogation repose sur une réalité 

: les États conservent effectivement des informations secrètes concernant : 

• Les capacités radar ; 
• Les satellites ; 
• Les systèmes de détection ; 
• Les technologies militaires. 

Mais cette constatation générale ne constitue pas une preuve que des informations extraordinaires sur les 

UAP seraient cachées. 

7. Pourquoi le secret militaire existe réellement 

Dans le domaine de la défense, certaines informations doivent rester protégées. Par exemple révéler 

précisément les capacités d'un radar peut permettre à un adversaire de comprendre ce qui est détecté, à 

quelle distance et avec quelles limites. 

Ainsi, même un événement banal peut être classifié si les données associées révèlent une capacité militaire. 

C'est un élément essentiel pour comprendre les débats sur les UAP. 
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8. L'évolution américaine change la situation 

Depuis 2017, la création de structures officielles américaines consacrées aux UAP modifie progressivement 

la perception internationale. Les États-Unis reconnaissent désormais que certaines observations méritent 

une analyse, que des données militaires existent et que les anomalies aériennes constituent une question 

de sécurité. 

Cette évolution exerce une pression indirecte sur les alliés. 

9. Le Royaume-Uni peut-il rester en dehors du mouvement ? 

La question devient stratégique. Le Royaume-Uni pourrait continuer à considérer que les structures 

existantes suffisent et que les UAP ne nécessitent pas un programme particulier. Mais plusieurs facteurs 

rendent cette position plus difficile : notamment l'évolution américaine, les progrès technologiques, la 

multiplication des drones et surtout l'importance croissante du domaine spatial. 

10. Une hypothèse plus réaliste : une coopération discrète 

L'explication la plus probable, à partir des informations disponibles, est moins spectaculaire que certains 

récits. Les alliés peuvent échanger des informations sur des événements aériens inhabituels lorsqu'ils 

présentent un intérêt militaire. Cette coopération pourrait être ponctuelle, intégrée aux circuits classiques et 

non publique. Cela correspond au fonctionnement normal du renseignement international. 

Analyse : entre transparence et secret légitime 

Le débat sur les Five Eyes et les UAP illustre une difficulté fondamentale. Les citoyens demandent plus de 

transparence, des explications et une meilleure communication. 

Les États répondent : 

• Certaines informations concernent la défense ; 
• La sécurité impose des restrictions. 

Le véritable enjeu n'est donc pas forcément la disparition du secret. Il est de déterminer : 

Quelles informations doivent rester protégées et lesquelles peuvent être rendues publiques. 

Conclusion de la deuxième partie 

L'étude du rôle des Five Eyes permet de tirer plusieurs conclusions. 

Le Royaume-Uni est nécessairement impliqué dans un environnement international où les informations 

aériennes et spatiales circulent entre alliés. Il est probable que des événements inhabituels soient parfois 

examinés dans des cadres de coopération militaire. Mais aucune preuve publique ne démontre l'existence 

d'un programme clandestin commun consacré aux UAP. 

La question centrale demeure donc celle de la transparence : 

Non pas seulement « que savent les gouvernements ? » 

Mais aussi : 

« Comment les démocraties doivent-elles communiquer lorsqu'elles possèdent des 

informations sensibles sur des phénomènes qu'elles ne peuvent pas immédiatement 

expliquer ? » 

Transition vers la troisième partie du chapitre IX 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

La prochaine partie abordera un aspect particulièrement sensible : Les États-Unis révèlent, le Royaume-Uni 

reste silencieux : existe-t-il un retard britannique sur les UAP ? 

Nous analyserons : 

• Les auditions du Congrès américain ; 
• La réaction britannique ; 
• Les différences culturelles entre Washington et Londres ; 
• Le rôle des médias ; 
• La pression croissante pour une nouvelle enquête officielle au Royaume-Uni. 

 

Chapitre IX 

Le Royaume-Uni face aux États-Unis : le choc de la nouvelle ère UAP 

Troisième partie 

Les États-Unis révèlent, Londres hésite : le Royaume-Uni face à la pression de la 

transparence UAP 

Depuis 2017, le débat américain sur les UAP a profondément changé de nature. Ce 

qui était autrefois considéré comme une question marginale est devenu un sujet 

abordé par le Pentagone, le Congrès et plusieurs agences gouvernementales. Cette 

évolution contraste fortement avec l'attitude britannique, qui continue de considérer 

que les phénomènes aériens non identifiés ne nécessitent pas une structure officielle 

spécifique. Cette différence de position soulève une question : le Royaume-Uni est-il 

en retard ou suit-il simplement une autre stratégie ? 

 

1. Le basculement américain : de la marginalité à la reconnaissance 

officielle 

Pendant longtemps, les États-Unis ont connu une situation comparable au Royaume-Uni. Après la fermeture 

du Project Blue Book en 1969, la position officielle était que les observations étudiées ne révélaient aucune 

menace militaire et ne justifiaient plus de programme spécifique. 

Cette situation change progressivement au XXIe siècle. Plusieurs facteurs expliquent ce changement entre 

autres l'apparition de nouvelles technologies de détection ou encore des incidents impliquant des pilotes 

militaires ou encore la diffusion de vidéos issues de capteurs embarqués et l'intérêt du Congrès américain. 

2. Les auditions parlementaires américaines : un événement majeur 

Un élément distingue fortement les États-Unis du Royaume-Uni : le rôle du pouvoir législatif. Le Congrès 

américain a organisé des auditions publiques consacrées aux UAP. 

Cette implication politique a plusieurs conséquences, tout d’abord elle oblige l'administration à répondre puis 

elle donne une visibilité officielle au sujet et enfin elle crée une pression pour la publication d'informations. 

Au Royaume-Uni, aucune initiative parlementaire comparable n'a encore produit un changement 

institutionnel majeur.  
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Photo : La divulgation est en marche aux Etats Unis. En Grande Bretagne on réfléchi …. 

 

3. Le rôle des lanceurs d'alerte et des anciens responsables 

Le débat américain a également été alimenté par la prise de parole d'anciens responsables militaires et du 

renseignement. Certains ont affirmé que des informations importantes resteraient classifiées, que certains 

cas nécessiteraient une enquête approfondie et que les structures existantes ne suffiraient pas. 

Ces déclarations ont fortement influencé le débat public. Elles doivent toutefois être distinguées des faits 

établis, des témoignages personnels ou des affirmations encore non vérifiées publiquement. 

4. Pourquoi le Royaume-Uni ne suit-il pas le modèle américain ? 

Plusieurs raisons peuvent expliquer cette différence. 

Une culture politique différente 

Le système britannique fonctionne traditionnellement avec une plus grande discrétion administrative. Les 

questions de défense sont souvent traitées par le gouvernement, par les services spécialisés et par les 

commissions parlementaires fermées. 

Le modèle américain est davantage marqué par les auditions publiques ou la confrontation politique et la 

médiatisation. 

Une perception différente du risque 

Washington considère les UAP principalement sous l'angle de la sécurité nationale, de son espace aérien et 

de la technologies adverses. 

Londres considère encore largement que les observations ne démontrent pas une menace et que les 

structures existantes sont suffisantes. 

5. Les critiques britanniques : une absence devenue problématique ? 

Certains chercheurs britanniques estiment que cette prudence excessive devient difficile à maintenir. Leurs 

arguments sont : 

Premier argument : l'environnement aérien a changé 
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L'apparition massive des drones a modifié la nature des menaces. Un objet inconnu peut aujourd'hui être un 

drone commercial modifié, voir un système militaire étranger ou encore une technologie expérimentale. 

L'identification devient donc plus importante. 

Deuxième argument : la confiance publique 

L'absence de structure officielle crée un vide. Lorsque des citoyens observent un phénomène inhabituel, ils 

ne savent pas toujours à qui signaler l'événement voir quelle analyse sera réalisée et quelles conclusions 

seront publiées. 

Troisième argument : la coopération internationale 

Si les États-Unis développent des méthodes d'analyse UAP, le Royaume-Uni risque de dépendre 

entièrement des informations fournies par ses alliés. 

6. Les arguments en faveur du maintien de la politique actuelle 

Le gouvernement britannique possède néanmoins des arguments solides. Il rappelle qu’aucun cas public n'a 

démontré une menace et que beaucoup d'observations ont des explications conventionnelles et enfin que 

les forces armées disposent déjà de moyens de surveillance. 

Selon cette approche : 

Créer une nouvelle agence pourrait être inutile. 

7. Le rôle des médias britanniques 

Les médias jouent un rôle important dans cette évolution. Pendant longtemps, la presse britannique traitait 

surtout les OVNI sous l'angle insolite, du divertissement et de la culture populaire. 

Mais depuis les révélations américaines, certains médias abordent davantage les aspects militaires ainsi que 

les témoignages de pilotes et les enjeux de sécurité. Le changement de vocabulaire est révélateur : 

On parle moins de « flying saucers ». 

On parle davantage de : 

UAP, aerial anomalies, airspace security. 

8. Une question générationnelle ? 

Un changement pourrait également venir d'une nouvelle génération de responsables. Les décideurs actuels 

ont grandi dans un environnement où les drones sont courants, ou l'espace est devenu stratégique et ou 

l'intelligence artificielle transforme l'analyse militaire. 

Pour eux, un phénomène inconnu dans l'espace aérien peut être considéré moins comme une curiosité et 

davantage comme une question technique. 

9. Le risque d'un décalage avec Washington 

Le principal problème stratégique pour Londres est le suivant : les États-Unis pourraient progressivement 

développer une doctrine UAP plus avancée que celle du Royaume-Uni. 

Cela pourrait créer un déséquilibre : 

• Données collectées par Washington ; 
• Analyses réalisées aux États-Unis ; 
• Dépendance britannique aux informations alliées. 
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Pour un pays qui revendique une forte autonomie stratégique, cette situation mérite réflexion. 

Analyse : retard britannique ou choix différent ? 

Il serait excessif d'affirmer que le Royaume-Uni « refuse la vérité ». Les archives montrent au contraire une 

longue histoire d'analyse. La différence actuelle est institutionnelle. 

Les États-Unis ont choisi : 

D’organiser publiquement une nouvelle capacité d'étude. 

Le Royaume-Uni a choisi : 

De maintenir les mécanismes classiques de défense et de renseignement. 

Les deux approches répondent à des cultures politiques différentes. 

Conclusion de la troisième partie 

La révolution UAP américaine a changé le contexte international. Elle oblige le Royaume-Uni à répondre à 

une question nouvelle : Pendant combien de temps un allié majeur peut-il maintenir une politique différente 

de celle des États-Unis sur un sujet lié à la sécurité aérienne ? 

Le débat britannique ne porte plus seulement sur les OVNI. Il porte sur la transparence, la souveraineté 

informationnelle, la gestion des anomalies et la confiance entre citoyens et institutions. 

Transition vers la quatrième partie du chapitre IX 

La prochaine partie conclura le chapitre IX en étudiant : Quel avenir pour la politique britannique face aux 

UAP ? 

Nous analyserons : 

• Les scénarios possibles pour Londres ; 
• La création éventuelle d'une nouvelle structure ; 
• L’influence américaine à long terme ; 

• La place du Royaume-Uni dans la future gouvernance internationale des anomalies aériennes. 

 

Chapitre IX 

Le Royaume-Uni face aux États-Unis : le choc de la nouvelle ère UAP 

Quatrième partie 

Quel avenir pour la politique britannique face aux UAP ? 

La fermeture du bureau OVNI du ministère britannique de la Défense en 2009 

semblait avoir définitivement clos une période commencée dans les années 

1950. Pourtant, l'évolution récente du dossier américain, l'apparition des drones 

avancés, la militarisation croissante de l'espace et l'amélioration des capteurs 

pourraient obliger Londres à reconsidérer sa position. Le débat britannique 

n'est plus seulement historique : il devient stratégique. 

1. Trois scénarios possibles pour le Royaume-Uni 
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L'avenir de la politique britannique face aux UAP peut être envisagé selon trois scénarios principaux. 

   Scénario 1 : le maintien du statu quo 

Dans cette hypothèse, le Royaume-Uni conserve sa politique actuelle. Cela signifie qu’il n’y auras pas de 

bureau UAP officiel, pas de programme public spécifique et que le traitement des incidents se fera dans les 

structures existantes. 

Cette option repose sur une idée simple : les phénomènes aériens inconnus ne constituent pas aujourd'hui 

une menace démontrée nécessitant une organisation dédiée. 

Les avantages 

Cette approche évite : 

• Des dépenses supplémentaires ; 
• La création d'une structure administrative nouvelle ; 
• Une médiatisation excessive du sujet. 

Les limites 

Elle présente cependant plusieurs difficultés : 

• Absence d'interlocuteur officiel pour les citoyens ; 
• Dépendance aux analyses étrangères ; 
• Difficulté à répondre aux évolutions technologiques. 

    Scénario 2 : la création d'une cellule britannique d'analyse UAP 

Une deuxième possibilité serait la création d'une structure légère. Elle pourrait être rattachée au ministère 

de la Défense ou aux autorités aéronautiques, voir à une agence scientifique indépendante. 

Son objectif ne serait pas d'étudier les « extraterrestres ». Il serait plutôt d’analyser les anomalies aériennes, 

de coordonner les signalements et de produire des rapports publics. Ce modèle serait proche de certaines 

structures existantes dans d'autres pays. 

Scénario 3 : une approche scientifique internationale 

Le troisième scénario serait plus ambitieux. Le Royaume-Uni pourrait participer à une initiative internationale 

consacrée aux anomalies aériennes et spatiales. Cette structure pourrait associer les États alliés, les 

universités, les agences spatiales et les spécialistes des données. 

L'objectif serait de créer une méthode commune de collecte, de classification, d’analyse et de partage des 

résultats. 

2. Le facteur américain restera déterminant 

La relation avec Washington sera probablement l'élément extérieur le plus important. Si les États-Unis 

continuent à développer leurs capacités d'analyse UAP, leurs programmes de surveillance et leurs rapports 

publics, alors la pression augmentera sur Londres. 

Le Royaume-Uni devra alors choisir soit rester totalement en retrait ou soit participer davantage à une 

approche alliée. 

3. Le facteur drones : le changement le plus concret 

L'évolution des drones pourrait être plus importante que le débat extraterrestre. Aujourd'hui, un objet inconnu 

peut représenter une menace de surveillance, une intrusion militaire, une activité criminelle ou encore un test 

technologique. 
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La question devient donc très terrestre : 

Qui ou quoi évolue dans notre espace aérien ? 

Cette problématique pourrait justifier une nouvelle structure sans référence aux OVNI historiques. 

 

4. Le rôle croissant de l'espace 

Le XXIe siècle voit apparaître une nouvelle dimension stratégique : l'espace proche. Les États surveillent 

désormais les satellites, les débris spatiaux, les systèmes militaires orbitaux et les nouvelles technologies. 

Les frontières entre air, espace et cyberespace deviennent de plus en plus complexes. Dans ce contexte, 

les phénomènes « anormaux » pourraient être étudiés dans un cadre plus large. 

5. La question démocratique : informer les citoyens 

Un changement important pourrait venir de la demande publique. Les citoyens britanniques ne demandent 

pas tous une explication extraordinaire. Beaucoup souhaitent simplement : savoir comment les observations 

sont traitées, comprendre les procédures officielles et disposer d'une information fiable. 

Une politique de transparence contrôlée pourrait donc devenir un enjeu politique. 

6. Le risque d'une nouvelle crise de confiance 

L'expérience américaine montre un phénomène intéressant. Pendant longtemps, l'absence de 

communication officielle a alimenté des rumeurs, des théories de dissimulation ou une méfiance envers les 

institutions. Lorsque les autorités ont finalement reconnu certains dossiers, le débat public a changé. 

Le Royaume-Uni pourrait éviter une situation similaire en adoptant une communication plus proactive. 

7. Le Royaume-Uni possède déjà les compétences nécessaires 

Un point essentiel doit être souligné : Londres n'aurait pas besoin de construire une expertise entièrement 

nouvelle. Le pays dispose déjà : 

• D’universités de haut niveau ; 
• D’ingénieurs aéronautiques ; 
• De spécialistes radar ; 
• D’experts spatiaux ; 
• D’une industrie de défense avancée. 

Le défi n'est donc pas scientifique. Il est organisationnel. 

8. Quelle place pour une future recherche britannique ? 

Une approche moderne pourrait reposer sur quatre principes. 

1. Ne pas chercher une conclusion avant l'analyse 

L'objectif premier doit être l'identification. 

2. Séparer science et croyance 

Les hypothèses extraordinaires doivent être testées, non supposées. 

3. Favoriser les données 

Les instruments doivent avoir priorité sur les récits. 



 

87   
 

Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

4. Coopérer internationalement 

Les phénomènes aériens modernes dépassent les frontières. 

9. La question finale : le Royaume-Uni changera-t-il ? 

Il est difficile de prévoir une décision politique. Mais plusieurs tendances poussent vers une évolution : 

• Le changement américain ; 
• Les progrès technologiques ; 
• Les préoccupations liées aux drones ; 
• La montée des questions spatiales. 

Même sans reconnaître une origine inconnue des phénomènes, Londres pourrait être conduit à créer un 

dispositif consacré aux anomalies aériennes. 

Analyse finale du chapitre IX 

Le Royaume-Uni n'est pas opposé à l'étude des phénomènes inhabituels. Son histoire montre plutôt une 

approche prudente : observation, analyse, contrôle administratif et absence de conclusion extraordinaire. 

Mais le contexte international a changé. Les États-Unis ont déplacé le débat. Les UAP ne sont plus seulement 

associés aux « soucoupes volantes ». Ils sont désormais liés à la sécurité aérienne aux technologies 

avancées et à la souveraineté de l'espace aérien. 

Conclusion du chapitre IX 

Le Royaume-Uni se trouve aujourd'hui face à un choix stratégique. Continuer à considérer les UAP comme 

une question secondaire ou reconnaître qu'un environnement aérien et spatial de plus en plus complexe 

nécessite une capacité permanente d'analyse. 

La question fondamentale n'est donc plus : 

« Le Royaume-Uni croit-il aux OVNI ? » 

Mais : 

« Un État moderne peut-il accepter de ne pas disposer d'une capacité officielle d'analyse des 

anomalies observées dans son environnement aérien ? » 

L'avenir dira si Londres maintiendra la voie choisie en 2009 ou s'il rejoindra progressivement la nouvelle 

approche internationale des UAP. 
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Transition vers le chapitre X 

Après avoir étudié : 

• L’histoire britannique des enquêtes OVNI ; 
• La fermeture du dispositif officiel ; 
• Les archives ; 
• Les scientifiques ; 
• La comparaison avec les États-Unis ; 

Le dernier chapitre du dossier sera consacré à une question de synthèse : Chapitre X – Le Royaume-Uni et 

les OVNI : une histoire inachevée ? 

Nous examinerons : 

• Le bilan de soixante-dix ans d'enquêtes ; 
• Les erreurs et réussites britanniques ; 
• Les leçons pour les autres pays ; 
• La question finale : le Royaume-Uni reviendra-t-il un jour à une politique officielle sur les UAP ? 

 

Chapitre X 

Le Royaume-Uni et les OVNI : une histoire inachevée ? 

Bilan général : soixante-dix ans d'enquêtes, de controverses et de questions non 

résolues 
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L'histoire britannique des OVNI n'est pas celle d'un simple refus d'étudier un 

phénomène étrange. Elle est celle d'une relation complexe entre science, défense, 

politique et opinion publique. Depuis les premières observations de l'après-guerre 

jusqu'au débat actuel sur les UAP, le Royaume-Uni a oscillé entre curiosité 

institutionnelle, prudence scientifique et volonté de fermeture administrative. 

1. Une histoire plus riche qu'une simple absence d'enquête 

Dire que le Royaume-Uni « n'a jamais enquêté sur les OVNI » serait historiquement faux. Pendant plus d'un 

demi-siècle, les autorités britanniques ont recueilli et analysé des observations. Cette histoire comprend 

notamment : 

• Les premiers dossiers militaires des années 1950 ; 
• Les analyses du renseignement ; 
• Les enquêtes du ministère de la Défense ; 
• Les archives rendues publiques ; 
• Les études scientifiques commandées par l'État. 

Le Royaume-Uni a donc bien étudié le phénomène. Mais il l'a toujours fait avec une logique particulière : 

Identifier un risque potentiel plutôt que rechercher une origine extraordinaire. 

2. Le choix britannique : la discrétion plutôt que la confrontation publique 

La culture administrative britannique repose traditionnellement sur la confidentialité, l'expertise interne et la 

faible médiatisation des questions militaires. Cette approche explique une grande partie de la différence avec 

les États-Unis. 

Washington fonctionne souvent par auditions publiques, débats parlementaires et affrontements politiques. 

Londres privilégie les rapports administratifs, les analyses techniques et la communication limitée. 

Ce choix peut être efficace pour certaines questions de défense. Mais il devient plus difficile lorsque la société 

réclame davantage de transparence. 

3. Le moment clé : la fermeture de 2009 

La décision du ministère britannique de la Défense de fermer son service spécialisé en 2009 constitue un 

tournant. La justification officielle était claire : 1 - aucune observation n'avait démontré une menace militaire. 

2 - aucune preuve d'une technologie extraterrestre n'avait été obtenue.  3 - les ressources de défense 

devaient être concentrées sur des priorités plus importantes. 

Du point de vue administratif, cette décision était cohérente. Mais elle a produit un effet inattendu : elle a 

laissé un vide institutionnel. 

4. Le paradoxe britannique 

Le Royaume-Uni présente aujourd'hui une situation particulière. C'est un pays qui possède : 

• Une grande puissance scientifique ; 
• Une industrie aéronautique avancée ; 
• Une forte capacité spatiale ; 
• Une coopération militaire internationale majeure. 

Pourtant, il ne possède pas de structure publique permanente dédiée aux UAP. Ce paradoxe est devenu 

plus visible après les changements américains. 

5. Ce que les États-Unis ont changé 
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Depuis 2017, les États-Unis ont transformé le cadre du débat. Les UAP sont désormais abordés sous 

plusieurs angles : la sécurité nationale, la sécurité aérienne, la collecte de données et l’analyse scientifique. 

Cette évolution ne signifie pas que Washington considère les OVNI comme extraterrestres. Elle signifie que 

certains phénomènes inconnus sont considérés comme suffisamment importants pour être étudiés. 

6. Les principales critiques adressées à la politique britannique 

Les critiques du modèle britannique soulignent plusieurs points. 

➢ L'absence de structure officielle 

Les citoyens ne disposent plus d'un organisme clairement identifié. 

➢ Le manque de transparence 

Les procédures d'analyse restent peu visibles. 

➢ Le risque de dépendance extérieure 

Les informations importantes pourraient être principalement traitées par les alliés. 

➢ L'évolution technologique 

L'époque actuelle des drones, satellites et capteurs modernes n'est plus comparable à celle des années 

1950. 

7. Les arguments en faveur du maintien de la politique actuelle 

Il serait cependant injuste d'ignorer les arguments du gouvernement britannique. Ils reposent sur plusieurs 

constats : - beaucoup d'observations ont des explications conventionnelles, - aucune preuve publique 

d'origine extraterrestre n'existe, - les ressources publiques sont limitées, - les structures existantes peuvent 

traiter les menaces aériennes. 

Cette position correspond à une approche rationnelle de gestion des priorités. 

8. La véritable question : le phénomène mérite-t-il une étude indépendante 

? 

C'est probablement le point central du débat. La question n'est pas :  

« Les OVNI sont-ils extraterrestres ? ».  

Cette formulation bloque souvent la discussion. 

La question plus scientifique est : 

« Existe-t-il suffisamment d'observations inhabituelles et de données disponibles pour 

justifier une analyse permanente ? » 

Cette approche est différente. Elle ne préjuge pas du résultat. 

9. Les leçons pour l'avenir 

L'expérience britannique fournit plusieurs enseignements. 

Première leçon : 

Un phénomène controversé peut néanmoins être étudié scientifiquement. 

Deuxième leçon : 
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Le manque de transparence peut alimenter davantage les spéculations qu'une communication ouverte. 

Troisième leçon : 

Les nouvelles technologies modifient la nature du problème. 

Quatrième leçon : 

La confiance publique devient un élément essentiel de la gestion des phénomènes inconnus. 

10. Quel avenir pour le Royaume-Uni ? 

Plusieurs évolutions sont possibles. 

Une réouverture officielle 

Londres pourrait créer une nouvelle structure dédiée aux anomalies aériennes. 

Une approche scientifique 

Les universités pourraient jouer un rôle croissant. 

Une coopération internationale 

Le Royaume-Uni pourrait participer à des programmes alliés. 

Le maintien du statu quo 

Le gouvernement pourrait continuer à considérer le sujet comme secondaire. 

11. Le débat fondamental : connaissance contre secret 

L'histoire des OVNI pose une question plus large qui dépasse ce seul dossier. Dans une démocratie 

moderne comment équilibrer la nécessité du secret militaire, le droit du public à l'information et la 

recherche scientifique ? 

Le débat UAP est devenu un exemple de cette tension permanente. 

Conclusion générale du dossier 

Après plus de soixante-dix ans d'observations, le Royaume-Uni n'a pas apporté de réponse définitive à la 

question des OVNI. Mais il a produit une histoire institutionnelle riche en enquêtes militaires, en analyses 

scientifiques, en archivées et en débats publics. La position britannique actuelle n'est pas simplement un 

refus d'étudier. Elle est le résultat d'un choix politique : considérer que le phénomène ne justifie plus une 

structure spécifique. 

Cependant, le monde a changé. Les drones, les nouvelles technologies de détection, la militarisation de 
l'espace et l'évolution américaine des UAP créent un environnement nouveau. La question qui demeure est 

donc : 

Le Royaume-Uni a-t-il fermé trop tôt un dossier qui pourrait nécessiter une nouvelle 

approche scientifique et stratégique ? 

L'histoire n'est probablement pas terminée. Car dans le domaine des phénomènes aérospatiaux non 

identifiés, la frontière entre ignorance, anomalie et découverte reste encore une question ouverte 

=============  FIN ============= 
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Pourquoi le Royaume-Uni ne veut plus enquêter sur les OVNI ? 

"Pourquoi le Royaume-Uni 

ne veut plus enquêter sur 

les OVNI ?" 

Synthèse en 10 chapitres : 

1 La naissance des enquêtes britanniques sur 
les OVNI 

2 Le ministère de la Défense et la gestion du 
phénomène 

3 Les grandes affaires britanniques 
4 Le rapport Condign et la fermeture du 

dossier officiel 
5 Les archives déclassifiées et les 

controverses 
6 La fin du bureau OVNI du MoD 

7 Les réactions publiques et politiques 
8 La science britannique face aux UAP 

9 Le Royaume-Uni face aux États-Unis et aux 
Five Eyes 

10 Bilan et perspectives d'avenir 
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